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Budget 2004.a 

La fin des années fastes 

L ors de la présentation dii projet de budget de lEtat 2004 
fin juillet le Premier ministre a souligné que les disciis-
sions budgéta ires fil rent particulièrement dfficiles cette 

année, ceci surtout en raison de la morosité conjoncturelle frappant 
l'Union européenne en général et les principaux partenaires écono-
miques du Luxembourg en particulier. Dans ses grandes lignes, le pro-
jet de budget pour 2004 prévoit des dépenses de€ 6477,9 millions et 
des recettes de € 6.390,1 millions, donc un déficit de € 87,8 millions. 
Le gouvernement a décidé de foire preuve de retenue au niveau des 
dépenses totales, dont la hausse ne sera que de 2,03 %par rapport au 
budget 2003,  ce qui constitue la progression la plus modeste depuis 
1987. Afin de ne pas étouffer les signes de relance conjoncturelle pour 
2004, le gouvernement maintient en même temps un niveau élevé des 
investissements, dont le volume augmentera de 8,8 % en 2004 polir 
atteindre un total de € 684,16 millions, équivalant à 2.8 % du PIB 
ou à 10 % des dépenses totales de lEtat. 

La chambre de Commerce salue les efforts du goui'erneinent pour 
maintenir le niveau élevé de dépenses d'investissement, car celles-ci 
profitent directement à certains secteurs de l'économie luxembour-
geoise laigement a/fi'ctée par la morosité de l'environnement écono-
inique. En ce qin concerne les dépenses courantes, la chambre de 
commerce constate que celles-ci continuent à augmenter à une allure 
alarmante, avec une progression de 5,1 %, ce qiu reflète l'incapacité 
du gouvernement à contrôlerles dépenses de consommation de l'Etat. 
Preuve, s'il en fallait, que le Luxembouig ne se sent toujours pas prêt 
à s'attaquer aux droits acquis» ou aux dépenses jugées 4ncompres-
sibles, Ce manque de courage politique ô l'aube des élections pour-
rait revenir ti'ès cher au prochain gouvernement si la reprise écono-
inique continue è tarder et si les i'ecettes budgétaires sont davantage 
a,ffi'ctées par la fluble croissance économique. 

Pour faire ftice à la baisse des recettes fiscales, le goliverneinent 

obligé de contrôler constamment ses coûts dans un ein'iroilileinent 
coi icu rren tic!, 

La dégradation de la situation du marché de l'emploi ayant 
entraîné une hausse de 40 % des dépenses dii Fonds pour l'Emploi, 
surtout cil ce qiu concerne les indemnités de chômage, le gouverne-
nient a décidé par ailleurs de répéter l'opération des années 1998 et 
1999 qui consistait cil une hausse progressive des pi -ix des carburants 
et de / 'affectation du produit en résultant au Fonds pour l'emploi. La 
Cham bi-e de Commerce émet ses doutes quant à l'efficacité d'une telle 
mesure à plus long lei -inc. Est-ce que le goul'ei -nement a fait les cal-
culs nécessaires en matière de l'élasticité-prix des cai'bu i-a nts? [usqu 'à 
quel niveau les pi-ix des carbui'ants peinent-ils augmenter avant de 
démotiver les non-résidents de venir faire leur plein au Luxembourg, 
pi -ivant ainsi le pays d'une source de i'evenus non négligeable? Dans 
le présent contexte, il s'agit d'une solution dejàcilité, qui ne saurait 
êti'e soutenable à long tenue. 

Afin definancerle déficit de€ 87,8 millions clii pi'ojet de budget 
2004 tel que pm'ésenté fin juillet, l'Etat a annoncé de faire cippel à la 
rése;ve budgétaii'e dont la dotation conséquente des dernières années 
suite aux bonnes pemfonnances économiques aven it permis cl 'atteindre 
un volume total cle€ 564 millions. L'Etat procédera également à un 
emprunt à hauteur de € 200 mmullions, qui sem'ontpi -incipalemnent a/jéc-
tés aux dotations du Fonds des routes et du Fonds du rail cicnns le 
cadi -e des pi -iorités gouvernementales concernant un concept 
global de mobilité cnu Luxeinbourg. Dans ce contexte, la chambre de 
Coinmem'ce i -appelle que la politique d'investissement du gouvernement 
a par le passé nia nqué paijbis de sélectivité et a à quelques reprises 
sous-estimé Ici nécessité d'un ccnlcul systématique de coût-utilité ou de 
coût-bénefice. Le gouvei -nemmlent doit clorénai'ant se fixer des priorités 
en mcitière de travaux publics. Par ailleurs les frais d'entretien, de 
gestion et de fonctionnement cl 'uii projet ne sont souvent pas pi -is en 

a d'ailleurscinnoncéqueclese/jbi -tssem -ontfiutsau nii'ecni clesclépenses 	compte ou bien sont sous-estimmiés. 
pour fiais de personnel, notamment en proclamant un arrêt tempo-
i -aire des i -ecm -utenients auprès de / 'Etat, sciuf pour la Police gi -ancl-
ducale et l'Enseignement. cefi'ein à l'embauche au sein de lcifonc-
tion publique est un signal cicur niais il ne libère pcis le gouverne-
ment de sci nnssion d'assurer le/bnctionnemnent e/ficcnce des ciclnu-
nisti -ations et du sem-i'ice public. Si le moulent est venu d'agir clv 
nicnmuèi'e incisive cui niveau de Ici gestion du pem'snminel clv la fonction 
publique et de mettre enfin en oeuvre la réforme aclministm -ative, il 
faudra égcileinent cm'éer des procéclui'es puni' cuigmenter Ici procluc-
tivité du personnel disponible et Ici qualité des services prestés. 
L'Etat devra donc jèim'e les niêmnes efforts que le secteur pi -ivé, qui est 

Le budget social, qui constitue à lui seul 44 % du budget total, et 
qui cnugmnentera de 4.4 %pdnr rapport à 2003.  donc plus cjue du double 
de la pi -ogression des dépenses totales, i -este anxieux de la chambre 
dIe conunerce un clétoncnteum' lcnteut dlesfincnnces publiques. En iffet, 
les décisions prises cnu niveau du budget socicil sont souvent motivées 
politicjuemeut et non économiquement, ceci clans un souci de salis-
J'aire tout le monde. Ces mesures devraient être beaucoup plus ciblées 
polir ne soutenir que les personnes cjiu en ont vrcniment besoin. 

Les aminées fastes et les temps de la politique de l'arrosoir sont 
clép'nitii'emnent réz'ohns. 
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La logistique: Nouveau gise ent 
de productivitei, pour Ventrephse 

P ariii toutes les activités de 
service, les activités rassem-
blées sous la dénomination 

de logistique, que l'on pourrait défi-
nir par «activités participant à l'orga-
nisation, à la gestion, a l'exécution 
et au sui\'i des opérations liées aux 
flux plysiqes des entreprises ont 
connu, ces dernières 'années, une 
évolution remarquable. 

Apparue réellement clans nos 
entreprises depuis une vingtaine 
d'années, la logistique s'impose 
nmintenant comme une fonction 
nou\'elle, à part entière, de l'entre-
prise. Cette fonction sest initiale-
ment développée autour des 5cr-
vices Transport-approvisionnement 
des grandes entreprises inclus-
trielles. Ceux-ci s'étaient mis en 
place avec pour premier objectif la 
maîtrise et la sécurisation des 
approvisionnements ainsi que, en  

aval de la production, la livraison 
des clients. Conjointement était 
recherchée une prenière réduction 
ries coCits logistiques sur les mail-
Ions' transport, manutention et 
stockage. 

Néanmoins, les rôles des diffé-
rents acteurs rIe la chaîne des opé-
rations restaient segmentés, sans 
recherche d'une approche d'en-
semble transverse, seule susceptible 
de générer un gain global. Au début 
des années 80, certains acteurs, 
transporteurs essentiellement, ont 
offert de nouvelles prestations élar-
gissant ainsi leur offre, traditionnel-
lement limitée aux activités de trans-
port-stockage. En même temps le 
secteur industriel, avec l'industrie 
automobile comme leader, devait 
accomplir une véritable «révolution 
culturelle' clans ses pratiques de 
l'organisation industrielle,  

u A la recherche de 
la qualité totale 

En effet, dans un contexte de 
crise économique et de perte de 
confiance des clients, exacerbé par 
la concurrence internationale, cette 
industrie dut mettre en oeuvre, à 
marche forcée, les idées nouvelles 
reposant sur la recherche de la qua-
lité totale associée notamment à la 
mise en place de nouvelles 
méthodes de gestion des flux (Kan-
ban, flux tirés, ...). Celles-ci impli-
quaient de procéder à une véritable 
chasse au gaspillage, en premier 
lieu exercée sur les centres de coûts 
et les opérations sans valeur ajoutée 
(stockage, .,')' 

on découvrait ainsi, tardive-
ment, qu'il était rentable d'investir 
clans l'étude des processus clamé-
lioration des flux. Ainsi, ces idées 
qui avaient pour la plupart trouvé 
leur origine aux Etats-Unis, nous 
revenaient avec un mode d'emploi 
testé et validé en Extrême-Orient! 

Dès lors, la réponse à ces défis 
industriels induisait inévitablenent 
l'émergence de la fonction logis-
tique clans les entreprises. La logis-
tidlue apparaissait bien comme la 
fonction nouvelle, intervenant aussi 
bien sur le pilotage des flux que sur 
leur gestion opérationnelle. 

De ce fait, nous sommes passés 
d'un ensemble d'activités, éclatées 
dans les organigrammes des entre-
prises, peu valorisées et considérées 
comme des sources de coûts mal 
maîtrisés, à leur structuration dans 
une fonction logistique transverse à 000 

ri os régions connaissent depuis 30 
ans des transformations économiques majeures qui 
marquent profondément les hommes, bouleversent les 
activités des entreprises et transforment leur environ-
nement. Ainsi, les activités historiques traditionnelles de 
l'industrie lourde, socle du développement écono-
mique, ont-elles laissé progressivement la place à des 
industries de transformation et à de nouvelles activités 
classifiées sous le terme générique de services, Parmi 
celles-ci, la logistique revêt une importance capitale. 
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l'entreprise, élément majeur de la 
productivité globale et de la qualité 
du service client. 

Parallèlement à cette évolution, le 
secteur économique rassemblant les 
activités de transport des marchan-
dises a connu de profondes transfor-
mations. Globalement, ce secteur 
qualifié maintenant de prestations de 
services transport-logistique, a parti-
cipé largement à l'émergence et à la 
reconnaissance de la fonction logis-
tique par un comportement proactif 
vis-à-vis des clients chargeurs. Ainsi, 
s'adossant aux activités tradition-
nelles de transport et d'entreposage, 
de nouvelles Irestations de services 
à valeur ajoutée ont été développées 
dans les domaines du co-packing, du 
co-manufacturing et, in fine, du par-
tenariat dans «l'entreprise étendue', 
concept abouti de l'approche mana-
gériale de la Supplv Chain. 

!.,. 

j 	 J 

I 

Nos régions ont été naturelle-
ment concernées par cette évolution: 
en effet, d'une part l'industrie est une 
activité créatrice de flux de mar-
chandises» régionaux. nationaux et 
internationaux et, d'autre part, notre 
situation géographique privilégiée 
sur un des points majeurs du mail-
lage trans-européen des grands flux 
d'échanges, représente un avantage 
naturel incontestable. Ainsi, grâce à 
la dynamique et l'anticipation des 
acteurs de terrain, et à l'action des 
aménageurs et décideurs écono-
miques, nos régions ont pris une 
avance significative clans le dévelop-
pement des activités logistiques, 
notamment pour la dynamique d'im-
plantation de plates-formes logis-
tiques. Ainsi le secteur des activités 
logistiques est-il devenu un des pre-
miers dans la création d'emploi du 
secteur des services. 

La fonction logistique a mainte-
nant trouvé sa place dans nos entre-
prises en atteignant ses objectifs: 
réduction des coûts logistiques - 
donc augmentation de la profitabi-
lité - et amélioration du service 
client. La logistique qui est, par 
nature, une fonction transverse à 
l'entreprise, est également une fonc-
tion ouverte, externalisée à des par-
tenaires diversifiés (transporteurs, 
prestataires) et en relation étroite  

avec les clients et fournisseurs. Cette 
vision globale de la logistique a 
encore pris une dimension nouvelle 
par l'européanisation et la mondia-
lisation des échanges, 

• Le Supply Chain 
Management 
Dans sa nouvelle acception de 

Supply Chain Management, la logis-
tique globale développe la dimen-
sion 'collaborative des acteurs de la 
chaîne logistique, lesquels partici-
pent en commun à l'élaboration des 
prévisions, de la planification, de la 
gestion des stocks, des mouvements 
de matières et produits. Cette démar-
che s'appuie sur des systèmes et sup-
ports d'information performants, par-
tagés en toute transparence. Ceci a 
été largement favorisé par le déve-
loppement spectaculaire de l'Internet 
et dles TIC, dans la dernière décen-
nie du 20' siècle, 

Ainsi, le Supply Chain Manage-
ment est devenu un outil incon-
tournable au service de la profitabi-
lité de l'entreprise. Il ne s'agit plus 
seulement de détruire des sources 
de non-valeur (stocks excessifs ... ), 
mais aussi de créer de nouveaux 
champs de valeur ajoutée. Cette 
fonction s'appuie sur des hommes 
bien formés et efficaces, dles pro-
cessus robustes et optimisés, des 
équipements et moyens matériels 
adéquats, des systèmes d'informa-
tions standardisés et performants et, 
bien sûr, des infrastructures de com-
munication adaptées. 

La mondialisation des activités, 
le découplage toujours croissant 
entre les zones die production et de 
consommation facilité notamment 
par les TIC, les pratiques de gestion 
à flux tendus génèrent mécanique-
ment une augmentation considé-
rable des flux de transport et dles 
besoins nécessaires au développe-
ment des activités logistiques (zones 
d'aménagement spécialisées et ser- 

6 9 Le secteur des activités 
logistiques est devenu un des 
premiers créateurs d'emploi 
du secteur des services JJ 
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vices connexes, plates-formes logis-
tiques). Ceci interpelle les politiques 
d'aménagement du territoire au 
niveau européen, mais également 
celles des Etats et des Régions, 
responsables et acteurs chacun à 
leur niveau des politiques d'infra-
structure et de l'impact économique 
et environnemental des décisions 
prises dans ces domaines. En effet, 
la logistique est un levier et un 
moyen du développement écono-
mique, elle est à la fois au service 
du mouvement et la condition de 
ce mouvement. Créatrice de valeur 
ajoutée, la logistique doit être 
également un acteur responsable et 

conscient de sa responsabilité 
citoyenne, dans ses impacts sur 
l'environnement, notamment par 
l'utilisation du territoire et des infra-
structures. 

Le développement de cette nou-
velle fonction crée des besoins 
en personnels qualifiés, à tous 
les niveaux de qualification. C'est 
nécessairement et en premier lieu, 
par la formation de lencadrement 
que les idées et pratiques logistiques 
doivent pénétrer les entreprises. 
Ainsi, la formation continue de l'en-
cadrement logistique représente un 
réel gisement de productivité pour 
l'entreprise. 

C'est clans cet esprit que 1ESIDEC 
de Metz, leader en Fronce clans la 
formation continue à Fencaclrement 
logistique et la Chambre de Com-
merce de Luxembourg, ont mis en 
place une formation continue de per-
fectionnement, modulaire, couvrant 
tous les maillons de la chaîne logis-
tique et répondant aux besoins des 
cadres dentreprises. I 

La fonction logistique 
en entreprise 

IFCC: L'institut de Formation de la Chambre de Commerce 

L'IFCC est rorgane de formation de la Chambre de Commerce du Luxembourg et a pour 
vocation de développer et de mettre en oeuvre une politique de formation guidée par la 
qualité et répondant aux multiples besoins en formation exprimés par les entreprises 
luxembourgeoises. 
Par la création de son propre Institut de Formation, la Chambre de Commerce entend 
doter ses activités de formation d'une nouvelle dynamique, accompagnée d'une visibilité 
renforcée, tout en privilégiant le principe de prestataire de services dans un domaine, le 
lifelong learning, considéré à juste titre comme force motrice pour le développement de 
la compétitivité des entreprises luxembourgeoises dans les années à venir. 
L'offre de formation conçue et développée par I'IFCC vise à proposer au public bénéfi-
ciaire des produits de formation d'excellent niveau, ciblant au mieux les attentes des res-
sortissants de la Chambre de Commerce. La satisfaction du client est au centre de toutes 
nos activités. 
Le nouveau Centre de Formation de la Chambre de Commerce prête le cadre approprié 
pour un déroulement harmonieux et efficace des actions de formation dans un environ-
nement exceptionnel et parfaitement adapté pour la mise en oeuvre d'une pédagogie 
active à forte valeur ajoutée. 

Locaux: 
I 	 I 7 rue Alcide de Gasperi Luxembourg Kirchberg 

Adresse postale: 

IF 	C 	C Institut de Formation de la Chambre de Commerce 
L-2981 Luxembourg 

Institut de Formation Tél.: (+352) 42 39 39 —220 • Fax: (+352) 43 83 26 
de la Chambre de Commerce E-mail: formcont@cc.lu  • Site: www.ifcc.lu  

L'Institut de Formation de la Chambre de Commerce 
(IFCC) propose à partir du mois d'octobre 2003 aux 
entreprises intéressées une formation modulaire traitant 
des aspects les plus variés du management de la logis-
tique en entreprise. L'objet de cette formation est de 
donner aux participants les éléments clés de la clémar-
che logistique, en partant dune réflexion conceptuelle 
globale portant sur l'entreprise élargie à son environ-
nement client/fournisseur. Cette formation est organi-
sée en partenariat avec l'ESIDEC (Ecole Supérieure 
Internationale de Commerce de Metz). établissement 
d'enseignement supérieur français, spécialisé dans les 
disciplines du management de la chaîne logistique, du 
marketing industriel et du management des achats. 

Le cycle de formation se compose de six modules: 
Module A: La logistique des flux internes 

09, 10/10/2003 
Module B: La logistique globale et la distribution 

20.21/10/2003 
Module C: Uorganisation de l'entreposage et des 

manutentions 13,14/11/2003 
Module D: La logistique et les échanges 

internationaux 27,28/11/2003 
Module E: La logistique et les systèmes 

d'information 3/12/2003 
Module F: L'audit et la mesure de la performance 

logistique 12/12/2003 

Renseignements et inscription(s): 
Institut de Formation de la Chambre dc Commerce, 

Têt.: (+352) 42 39 39-220, Fax: (+352) 43 83 26, 
E-mail: formcont@cc.lu,  Site: www.ifcc.lu  
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Intervîew 
avec M. Claude 
Mai«Illard, 
Directeur de la 

I\ Filiere Logistique 

Merkur: 
Pourquoi avoir opté très tôt pour cette 
spécialisation en matière de «Logis-
tique»? 

Claude Mailliard: Dès la fin des 
années 80, la CCI de la Moselle qui 
avait identifié l'émergence de ces 
nouveaux métiers, a fait réaliser des 
études approfondies pour bien cer-
ner le besoin existant et potentiel et, 
ensuite, proposer une réponse en 
termes de formation. Ceci a conduit 
à la création du CERELOG en 1982. 
La réussite de cette formation qui 
a largement servi de référence en 
France et, conjointement, le déve-
loppement des activités logistiques 
fortement accentué depuis les 
années 90, ont justifié l'ouverture de 
filières nouvelles comme l'ESILOG 
puis, depuis 2002, ESIDEC Manage-
ment de la Chaîne Logistique. 

Merkur: 
Est-ce que vous pouvez nous présenter 
brièvement l'historique de I'ESIDEC 
ainsi que les principales filières de 
formation proposées par votre école? 

pétence, technique et commerciale, 
pour les métiers du marketing 
international des biens et services. 
En 1991, ouverture du SEMA, 3 
cycle spécialisé en Management des 
Achats. 

Merkur: 
Le concept de la logistique a beau-
coup évolué au fil du temps. Quelle en 
est la définition la plus appropriée 
aujourd'hui? 

Claude Mailliard: Nos trois métiers 
sont historiquement, la logistique, le 
marketing industriel et leschats 
Dès 1982, la CCI de la Moselle a créé 
i METZ. le CERELOG, premier 

centre de formation pro- 
fessionnelle en logistique 
en France, complété en 
1993 par LESILOG en for- 
mation initiale, ces deux 
cycles preparant au meme 
diplôme niveau bac + 4. 
lîn 1988, ouverture de 
lESIDEC, en formation 
initiale, destinée à former 
des cadres à double com- 

L'ensemble de ces filières a été 
restructuré en 2002, par la mise en 
place d'une offre consolidée sur nos 
trois métiers. Le nouveau cursus ESI-
DEC, positionne maintenant nos 
trois diplômes au niveau bac + 5, 
référence européenne. Il s'agit des 
filières. Management de la Chaîne 
Logistique. Marketing Industriel et 
Management des Achats. Ce cursus 
propose dans une offre flexible, 
ouverte aussi bien aux étudiants 
qu'aux salariés d'entreprises, des 
parcours qualifiants et diplômants 
individualisés. 

Claude Mailliard: Le concept de 
logistique était déjà bien maîtrisé il 
y a 20 ans; ce qui a évolué, ce sont 
les moyens permettant de pratiquer 
la logistique, et cela essentiellement 
dans le domaine du traitement de 
l'information: entre la micro-infor-
matique halbutiante des années 80 
et la «toile Internet du 21 siècle, on 
a le sentiment d'un espace-temps en 
armées-lumière,,. Par contre, les 
palettes de 2003, ressemblent forte-
ment à celles déjà utilisées en 1980 
et, si nos camions actuels sont 
plus sûrs, plus confortables et moins 
polluants que ceux d'il y a 20 ans, 
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cette évolution reste quand même 	tant de la pénétration des idées 
limitée, 	 logistiques dans ces entreprises. 

Il y a des dizaines de définitions de 
la logistique, si l'on veut en choisir 
une dans une acception de logis-
tique globale, ou Supply Chain 
Management, on pourrait dire «art de 
mettre en place et de piloter une 
organisation transversale destinée à 
satisfaire un client dans les meilleurs 
délais et au meilleur coût. 

Merkur: 
De nos jours beaucoup de PMEIPMI 
sous-estiment le rôle et l'importance 
de la logistique. Pourquoi à votre avis? 

Claucle Mailliard: La fonction logis-
tique ne sest pas imposée du jour au 
lendemain dans les grandes entre-
prises, cela s'est fait sous «l'ardente 
obligation» de la nécessaire profitabi-
lité de l'entreprise et de la qualité du 
service que ion doit au client. Ainsi, 
on est passé d'un ensemble d'activi-
tés, éclatées dans les organigrammes 
des entreprises, à leur structuration 
clans une fonction logistique trans-
verse à l'entreprise, élément majeur 
de la productivité globale et de la 
qualité du service client. 

De fait, pour la PME/PMI, le diri-
geant d'entreprise assure très sou-
vent ce râle transverse dévolu au 
logisticien. Malheureusement, le 
plus souvent il n'a pas le temps 
nécessaire pour assurer cette fonc-
tion et, en général, n'a pas reçu la 
formation adéquate pour bien l'as-
surer. Ceci évolue, des logisticiens 
commencent à être embauchés dans 
certaines PME/PMI et. conjointe-
ment, la formation continue des diri-
geants représente un levier impur- 

Merkur: 
En quoi consiste pour l'entreprise la 
valeur ajoutée d'une logistique per -
formante? 

Claude Mailliard: La logistique, dans 
son acception entreprise étendue 
«du client du client au fournisseur du 
fournisseur», communément admise 
dans le SCM, intervient sur un pro-
cessus qui prend comme point de 
départ la demande du client. Elle est 
garante de la profitabilité de l'entre-
prise, laquelle peut être mise à mal 
par quantité de mauvaises pratiques: 
approvisionnements mal gérés, stocks 
trop importants. délais de livraison 
non tenus service client défec -
tueux... 

La VA d'une logistique performante 
se lit aisément clans le compte dcx-
ploitation mais, au-delà, la mise en 
place d'une organisation logistique 
transverse est un facteur majeur 
d'amélioration du fonctionnement 
de l'entreprise, faisant éclater les 
organisations verticales. Ainsi, la 
logistique contribue également à 
libérer des potentialités, jusque-là 
négligées clans l'entreprise. Par sa 
vision collaborative, la SCM permet 
de générer de nouvelles économies, 
par exemple en réduisant les stocks 
entre production et distribution 
(ECR, CPFR...). elle accroît égale-
ment la réactivité du système et 
améliore le service au client final. 

lVlerkur: 
Votre école coopère activement avec 
l'institut de Formation de la Chambre 
de Commerce dans la mise en oeuvre 

de la formation «Management de la 
fonction logistique en entreprise». A 
qui s'adresse cette formation et quels 
sont les avantages que le participant 
peut en retirer? 

Claucle Mailliardl: Le logisticien effi-
cace est une personne bien formée 
à la résolution des problématiques 
logistiques. Ceci passe par une con-
naissance globale des processus 
logistiques. des systèmes cl'informa-
tions qui les supportent, de la maî-
trise des méthodes d'audit de la 
logistique et, bien entendu, par une 
connaissance approfondie de la 
logistique dans tous ses maillons 
(approvisionnements, production, 
entreposage, distribution nationale 
et internationale). 

C'est ainsi que l'ESIDEC et l'Institut 
de Formation de la Chambre de 
Commerce ont conçu le cycle 
modulaire de Management de la 
fonction logistique de l'enti'eprise». 
Celui-ci s'adresse aux cadres et 
dirigeants d'entreprises qui veulent 
acquérir une c1ualification reconnue 
clans le SCM, en suivant le cycle 
complet. Peuvent également être 
accueillis avec profit des logisli-
ciens qui veulent remettre à jour 
leurs connaissances et se perfec-
tionner clans un des domaines 
proposés (logistique interne ou 
externe, audit logistique, système 
d'informations...). Ce cycle est uni-
quement assuré par des profes-
sionnels de la fonction logistique, 
ce qui garantit un haut niveau de 
pertinence des contenus et cl'adé-
quation aux problématiques réelles 
des participants (voir article à la 
page 9). 

u 
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Calendrier 

19.09. 
Audiences PHILIPPINES 

26.09. 
Visite du Président de la SIo-
vaqule 

23-25.10. 

EU-Mashrek Partenariat 2003 
à Damascus, Syrie 

27-29.10 

AEBF Asia-Europe Business 
Forum VIII à Séoul, Corée 

8.10.  
Visite d'une délégation de 3-7.11. 
Roumanie dans le cadre d'une Mission économique au Chili 
visite d'Etat au Luxembourg 

14-15.10. 14.11. 

Journée Luxembourgeoise à Audiences LIBAN et EMIRATS 
Paris ARABES UNIS 

The British Chamber 
of Commerce in Luxembourg 

T he British Chamber of Com-
merce in Luxemhourg is an 
English-speaking forum for 

contact ancl communication arnong 
clecision makers, opinion formers 
and participants in Luxembourgs 
local anci international business 
conimunities. Its objectives are to 
follow and influence developments 
in the economic and political world 
in Luxemhourg affecting members' 
interests, and so contrihute to 
making Luxembourg an attractive 
place to do business in, ancl to pro-
mote trade between Britain and 
Luxembourg. 

To achieve this, the Chamber 
organises approximately on a mon- 

thly basis events with expert spea-
kers focusing on current issues, as 
well as social events. It also bas a 
Smail Business Focus Group. Recent 
lunch time and evening business 
forums, acldressed by government 
ministers and senior business 
people, have included The Corpo-
rate World Post Enron, The Budget, 
Withholcling Tax and Banking 
Secrecy anci The Art of Networking. 
Social events include a golf day, a 
summer dinner dance and the 
Christmas lunch addressed by the 
British Ambassador (ail now annual 
events), anci a wine tasting. The 
Small Business Focus Group has 
organised events such as the Luxem-
bourg Chamber of Commerce Assis-
tance for Small Businesses and 
Luxemhourg State Pensions. The 
high level of attendance at these 
events provides members with an 
excellent opportunity for networ-
king and entertaining clients. 

Ail events are regulariy sponso-
red by companies wishing to reach 
the Luxernhourg business commu-
nity. 

In addition. the Chamber works 
in partnership with other organisa-
lions including the British Embassv, 
Tlie Luxembourg Chamber of Com-
merce and the chambers of other 
countries, trade associations such as 
the Association of Bankers (ABBL) 
and the International School in 
Luxembourg (ISL). 

Memhership is open to ail natio-
nalities at four levels: Sustaining 
Members, Corporate Members, 
Small Business/Individual Members.  

and Non-Resident Members. Acidi-
tionaily, a number of key figures in 
the Luxembourg economic and poli-
tical communities are Honorarv 
Members. Business activities of the 
current membership of 175 compa-
nies anci indivicluals include finan-
cial services, such as accountancv, 
hanking, fund management and tax 
consultancy; information technologv 
and telecoms; advertising; retailing: 
travel, courier, relocation and remo-
\Tal services; reai estate; the law: and 
hurnan resources, training and edu-
cation. 

The membership directory is a 
key feature of the Chambers web 
site, which also lists upcoming and 
past events compiete with speakers 
presentations. The site has over 70 
links to web sites such as British 
government organisations; Luxem-
bourg administration sites providing 
information on business conditions 
in Luxembourg; the European Com-
munities in Luxembourg; general 
entertainment ancl tourist informa-
tion; and Luxenihourg oriented por-
tals and search engines. Recently a 
notice board for other organisations 
events of interest to members has 
been launchecl. 

Upcoming Events include: 
• 13-14 Septemher 2003: "Britain 

in Luxembourg Exhibition, 
Foires Internationales at Kirch-
berg 

• Friday 26 September 2003: 'Golf 
Day & Dinner at the Kikuoka 
Golf and Country Club. Golf 
Trophy sponsored hv Badenoch 
& Clark. 
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The British Chamber 
- Pof Commerce for Luxembourg 

s Wednesday 15 Octoher 2003: 
"Evening Business Forum' at the 
Hilton Luxernbourg with spea-
kers Geoffrey Furlonger; Pen-
sions Director Lombard Interna-
tional Assurance and Peter Scho-
newille, European Commission 
in Brussels on the subject "The 
impact of recent changes in the 
Pensions industry". E\ent spon-
sored by Lombard. 
Thursday 23 Octoher 2003: "Brit-
ish Chamber Lunch" at the Hil-
ton Luxembourg with speaker 
Francois Biltgen, Ministre du 
Travail et de l'Emploi, on the 
subject "e-Luxembourg". 

s Fridav 12 December 2003: "Christ-
mas Lunch" at the Hilton Luxem-
bourg with Guest Speaker HM 

British Ambassador. Event spon-
sored hy Schroders. 
For further information on mcm-

bership, sponsorship opportunities 
and posting of events on the web 
site, please contact: 
The British Chamber of Commerce 
in Luxembourg 

20. rue Eugène Ruppert 
L-2453 Luxembourg 
Tel,: (+352) 4654 66 
Fax: (+352) 22 03 84 
Email: mail@bcc.lu  
Web site: www.bcc,lu 

The Foreign Trade Department 
vil1 present in the following 

MERKUR publications, the various 
hilateral Chambers of Commerce 
incorporated in Luxembourg or 
abroad and representing Luxem-
bourg and/or Belgium business 
interest in foreign countries. For 
further information please contact 
Mrs Viviane Hoor by phone 
42 39 39-315, fax 43 83 26 or 
e-mail viviane,hoor©cc,lu. 

u 

Journée de promotion de 
l'économie luxembourgeàse à Paris 

L a Chambre de Commerce 
du Grand-Duché de Luxem-
bourg organisera, en coopé- 

ration avec le Ministère des Affaires 
Etrangères et la Chambre de Com-
nierce et d'Industrie de Paris, une 
journée de promotion de l'éco-
nomie luxembourgeoise à Paris, 
le 15 octobre 2003. La délégation 

Cadeaux d'entreprises 

i2L 

Chrisiol7e 
Pari',  

luxembourgeoise sera présidée par 
S. E. Madame Lvdie Polfer, Vice-Pre-
fluer Ministre et Ministre des Affaires 
Etrangères et du Commerce Exté-
rieur. 

Le but de cette manifestation 
consiste à offrir aux entreprises 
luxembourgeoises un dispositif orga-
nisationnel susceptible de faciliter  

l'entrée en relation avec des socié-
tés locales. 

Si vous êtes intéressés à participer 
à cette manifestation, nous vous 

prions de contacter Madame 
Viviane Hoor, tél.: 42 39 39-315, 

e-mail: viviane.hoor@cc.lu  

Ç) 
OMEGÂ 

Gravures 	 personnaliséesMontres jubilaires 

LONGINES 

 — 

 

SYNCH RON E- 
tél.:+352 44 85 35 fax:+352 26976973 www.synchrone.com  info@synchrone.com  
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EU-Mashrek Partenariat 

T he Federation of Syrian 
Chambers of Commerce in 
co-operation with the Cham- 

ber of Commerce, Industry & Agri-
culture of Beirut and the Jordan 
Export Development and Commer-
cial Centres Corporation with the 
support of the European Commis-
sion is organising the: EU-MASHREK 
PARTENARIAT 2003, to be held in 
Damascus. Syria from 23 to 25 of 
October 2003. 

The goal of this event is to pro-
mote business co-operation between 
small and medium sized enterprises  

(S.\IE's) from the EU-member states 
and Syria. Jordan ancl Lebanon. 

The Partenariat will facilitate 
business-to-business meetings, 
offering a platform for European 
SMEs to discuss concrete co-
operation projects with local com-
panies. 

Over 250 host companies from 
Syria. Lebanon and Jordan will par-
ticipate and look for areas of colla-
boration with EU-companies in the 
following sectors: 
• Textiles, garments, leather pro- 

ducts and related industries 

• Food processing and packing 
and related industries 

• Construction, building materials 
and relateci industries 

• Information Technology, Soft-
ware and Knowledge based 
industries 

• Tourism (Tour operators) and 
related services 
The Chamber of Commerce of 

the Grand Duchy of Luxembourg 
bas heen nominated as National 
Counsellor for this event in co-oper-
ation with the Luxembourg Consu-
lates, further business meetings can 
be organised injordan and Lebanon 
in the aftermath of the event. 

Each participating company from 
Luxemhourg will receive a partial 
reimbursement of the travelling 
expenses. 

For further information, 
please contact the Chamber of 

Commerce, Foreign tracle 
departmcnt. Mrs. Viviane Hoor, 

tel.: 42 39 39-315, 
e-mail: viviane.hoor@cc.lu.  

Appels d'offres 
Pays Dénomination Code Date limite 
Ethiopia Rehahilitation and Upgrading 8.ACP. O 	li) 	2(03 

)f l\O1TtI')OIChI-\liIIC R od ET.00 
Kenia Rehabilitation of Mai EuroeAid/ 28/10/2003 

Mahiu-Navasha Road (C88) 116826 
and Naivasha-Lanet Road (A104) D/W/ KE 

Maclagascar Fra aux riatuénageinent rIe 9 	III) IJ.j 	11 	2003 
la RN6 entre Port-Bergé 
et Ambanja 

La Chambre de Commerce tient 
la disposition des entreprises inté-

ressées des appels d'offres de 
l'OTAN, du BWVA, du programme 
européen FED, pour consultation. 

I 

Pour tout renseignement 
supplémentaire, veuillez contacter 

la Chambre de Commerce, 
Madame Claudine SCHLESSER, 

tél. 42 39 39-341. 
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tandgestaltung auf regionalen und  
internationalen Messen 

N achdem im Ietzten Teil der Serie ,,Erfolgreiches 
Messemarketing ûber die Definition von Messezielen informiert 
wurde, geht es in dieser Ausgabe darum, die formulierten Ziele in die 
Praxis umzusetzen und das eigene Unternehmen werbewirksam dar-
zusteHen. 

D er Messestand ist vilirend 
der 1'iesse das Aushinge-
schild des Unternehmens. 

Der Besucher erhi1t auf den ersten 
Blick zahireiche Infornmtionen iber 
das Unternehmen und verbindet das 
Bild. das er von dem Stand gewinnt 
mit clen angebotenen Produkten 
oder Dienstleistungen sowie dem 
Unternehmen se!bst. Daher ist es 
\vichtig bei cler Gestaltung des Mes-
sestandes nichts deni Zufail zu Liber-
lassen und darauf zu achten, dass der 
Messestand dem Image des Unter-
nehrnens gerecht wird und sich in 
das Gesarnthild einftigt (Corporate 
Identitv). Beim Messeauftritt reicht es 
nicht. einige \\'inde und Tische auf-
zustellen. um  die Produkte oder 
Dienstleistungen zu prisentieren. 
Vielrnehr geht es darum. das Unter-
nehrnen werbewirksani darzustellen. 

wiedererkennbare Elemente zu ver-
wenden und die vorher formulierten 

Iessezie1e dem Besucher zu vermit-
tein. Nur so kônnen gesetzte Ziele 
auch erreicht werden. 

. Der Messestand - 
Spiegelbild des 
Unternehmens 
Dabei spielt gerade bei kleinen 

und mittieren Unternelirnen nicht 
unbeclingt die Grôfe des Standes 
die entscheidende Roue. sondern 
die gelungene Darstellung des 
Unternehmens. Auch mit einem 
Stand von 12 1)iS 30 m 2  kônnen auf 
Messen gute Erfolge erzielt werden, 
wenn die Gestaltung des Standes 
stiilulit. 

Der Stand soute die grundie-
gendsten Informationen prisentie-
ren: den Firmennnamen und die 
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Adresse. das Logo, Informationen 
zum Unternchmen, zu cien Procluk-
ten oder Dienstleistungen. Der 
13esucbcr muss in môglichst kurzer 
Zeit clic wescntlichsten Informatio-
nen aufnehmen ko••nnen. I)abei 
soute cicr Messestancl eine ange-
nehine Atmosphiire hieten, clic 
keine Henirnschwellen aufbaut, son-
cicrn cien Besucher zuni vervei1en 
animiert. Der Stand soll clic Kom-
munikationsaufnahme mit dccci 
Besucher erleichtern unci ein Spie-
gclhilcl des Untcrnehmens sein. 

Bei der Entscheidung fur clic 
Stanclgrôe miissen folgencle Punkte 
bcclacht werden: wievicic Exponate 
wercien ausgestellt, wieviel Platz 
henôtigen cliese, wieviel Besucher 
vcrclen crvartct, haltcn sich clic 
Besucher nur kurzfristig ocier fur 
lutngcrc Informationsgcspriiche ani 
Stand auf? Bcnôtigt nian fuir dcci 
Empfang cicr Bcsuchcr Stehtische 
ocler Sitztischc. Barhockcr ocler 
Stuihie, werclen Priscntationcn vor-
bereitet, clic einc grofc Anzahl von 
Bcsuchern anzichcn ocler auch 
Demonstrationen, clic zusitzlichcn 
Platz erforcicrn? \Vieviel Lagcrfluchc 
wird hcnôtigt? \Vichtig - aber nicht 
ausschlaggcbcncl fuir clic GrÔfc des 
Stancles - ist clic Beobachtung der 
Îvlitbewerhcr. Dabci niuss der 
eigcnc Stand jccloch nicht clurch cm 
griIcrc Stanclfliichc, sonclern clurch 
clic optimale Prisentation des eigc-
nen Unternehmens uïberzeugcn. 

• Standformen 
im Uberblick 
Bei clen Stanclformen kann cler 

Aussteller bei cier Buchung cler Fui- 
che in cler Regel zwischcn folgen- 
cien Stanciformen entschciclen: 
• dccii Rcihcnstancl, cier lccliglich 

cine offene Scite bietet unci sich 
auch gut fuir kicincre Stuncle eig-
net, 

• clem Eckstand mit zwei offenen 
Sciten, cler clic Kommunikation 

mit clen Besucher vercinfacht 
unci ebenfalis fuir kleine Stuncle 
gut geeignet ist, 

• clem Kopfstancl, cler clrei offene 
Seiten bietet aber bci vielen Mes-
sen nur ab einer definierten 
MinciestgrôBe erhilt1ich ist, 

• clem Blockstancl, cler von allen 
vier Seiten offen ist, sich jccloch 
nicht fuir kleincre Stuncle eignct. 
Der Blockstand wircl wie der 
Kopstancl von dcci Messorgani-
satoren hiiufig nur ah einer 
bestimrntcn Grôge angeboten 
unci erforclert auch in cler Fia-
nung uncl Ausstattung des Stan-
des erheblich mehr Aufwand, cia 
den Besuchern von allen Seiten 
ein attraktives Bilci gchoten wer-
clen muss. 

Systemstand 
oder individueHe 
Fertigung 
Fuir che i'clôhlierung des Stancles 

bieten sich mehrere Môglichkeitcn. 
Die meisten Messorganisatoren hie-
ten bcreits zu relativ preiswerten 
Konclitionen môhiierte Stincle an. 
Allerclings bat man hci diesen Stin-
clen nur wenig Einfluss auf die 
Standgestaltung und nur recluzicrte 
Môglichkeitcn clic cigene Iclentitit 
des Untcrnehmcns clarzusteilen. 

Die meisten kleincn ocicr mittie-
ren Untcrnchmen wenclen sich 
claher an unabhungige Mcssebau-
unternehmen, clic Systemstiincic 
anhicten. Die Systemstiincle zeich-
nen sich claciurch aus, dass die Mate-
rialien aus genormten, wieclerver-
wendabren Elementen hestehen: 
Wanclelemente, Deckenaufbauten, 
Alustreben, \erbmndungsstuicken, 
Thekeneiemente usw. Beim System-
stand kann aus cincr \Ticlzahl von 
Farbcn unci Materialien gewuhit 
wercien, sodass es rnôglich ist, dccii 
Stand ein individuelles Aussehen zu 
verleihen, ohne aile Eiemente spe-
ziell anfertigen lassen zu muissen. 

Daruiber hinaus Sifldl clic Elemente 
fuir mehrcre Messeauftritte verwencl-
bar und kônnen jeweils cler aktuel-
len StancigrôBe angcpasst werden. 
Unternchnien, clic mehrcre Male im 
Jahr an Messen teilnehmen, kônnen 
clurch clic mehrfache Bcnutzung der 
Stanclelcmente erhcbhche Kostcn 
einsparefl. 

Es hesteht sclhstverstundlich 
auch die Môgiichkeit sich cinzelne 
Elemente fuir dcci Messestancl ocler 
dcci gesamten Stand indlividlucll 
anfertigen zu lassen, was jedoch zu 
einer nicht unerheblichcn Steige-
rung der Kostcn fuihrt. Uni heson-
clerc Anreize fuir den Besucher zu 
schaffen, kann es aber von grofem 
\Torteil sein, sich cinige Details oder 
Dekoratïonsstuicke inclivïclueH anfer-
tigen zu lassen uncl sic nnt dcci Sys-
temstuinclen zu kombinieren. 

v±1H Eifl 
Bci cler Anfrage von Angeboten 

bei clen Messehauunternehmcn 
soilte zunuichst abgekliirt wcrdlen, oh 
clic Angebote gratis erfolgen, cIa 
einige Messebauer bercits clic Aus-
arheitung eines Acigehotes ici Rech-
nung steHeci. 

Grunclsiitzlich soliten, gerade 
wenci man erstmaiig an einer Messe 
teilnimmt uncl cioch keine Anhalts-
punkte fuir clic Kosten eines Messe-
stancles vorliegen. rnchrere Ange-
bote hci uciterschiccllichen ?vlesse-
hauuciternehmcn eingeholt vcr-
clen, uni Materiai, Krcativitiit ucicl 
Kosten zu vergicichen. Es kann 
auch von \7orteii sein sich Messe-
stiicide cicr Unternehmeci auf ancle-
reci Messen anzusehcn, uni clic 
Qualitut unci Ausfiihrung vorab zu 
begutachtcn. 

• Ihre Vorgaben 
entscheiden ùber 
das Angebot 
Zur Angehotsersteiiung fuir dcci 

Messestandi muissen dccii Mcssebau- 
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unterneliinen môglicbst detaillierte 
Informationen iher clas eigene 
Unternehmen sowie die Produkt-
oder Dienstleistungspalette ver-
mitteit werden. Auch Ùber die Ivles-
seziele soute der Messebauer aus-
fihrlich informiert werden, damit er 
sie bei dem Konzept des Messe-
standes berfïcksichtigen kann. 

Dariiber hinaus soliten tiber fol-
gencle Punkte Informationen geliefert 
werden: über clas Firmenlogo, die 
Hausfarben. clic Priisentationsinhalte 
(Aussrellungsstficke, Informationen, 
\Torffihrungen, Videos) clic geplanten 
Aktioncn ... Telcben Einclruck soli 
clas Unternehmen erwecken: z. B. 
innovariv. konservativ, nioclern, tecli-
niscb, jung, dynamisch. erfahren? Fir 
clen \lessebauer ist es augerclem ent-
scheidend zu erfabren. ob auf der 
I\Tcsse clirekt verkauft wircl ocler 
Bestellungen zur spiteren Bearbei-
tung aufgenonimen ocler Beratungs-
gespricbe clurcbgeftibrt wercien. In 
cliesern Rahinen soilte auch clic Ziel-
gruppe clefiniert wercien. 

Hilfreich kann es dabei sein vor 
Angebotsstellung vorbanclenes Wer 
bematerial an den Messehauer çvei-
ter zu leiten. uni ibm einen erstcn 
Eindruck von dciii Unternehmen 
unci semer Prisentation nach augen 
zu vermittein. Nur venn cler Mes-
sebauer zuverRissig diese ersten 
Informationen erhiilt, kann er sich 
vorab ein Bild von cleni Unterneh-
men machen uncl clen Messestand 
ibren \Vfïnscben entsprcchencl vor-
bereiten. 

Uni aufwenclige Nachbearbci-
tung cler Angebote zu vermeiden. 
soute claher auf clic Angebotsstel-
lung hesonclere Sorgfalt verwenclet 
werclen. Es gelit nicht nur clarum. 
clic Grôgc des Standes bekanntzu-
geben, uni clen Preis fûr den Mes-
scauftritt zu errechnen, sondern cm 
Profil der Firma und cler Messezielc 
zu erstellen, auf das clic Kreativitit 
des Messehauers und die Erfabrung  

iiiit Materialien uncl Farbcn auf-
bauen kann. Der TIcssehauer wircl 
dieses Unternchmensprofil auf clem 
Messestancl umsetzcn uncl clic Iclen-
titit des Unternehmens gckonnt dar-
stellen. Die Aufgahe des Messebau-
ers besteht darin professioncil und 
icleenreich Konzeptc uncl Ziele zu 
realisicren, clic der Auftraggcbcr 
clefiniert bat. 

Wïchtîge 
Details bei der 
Standgestaltung 
Inforrnationen, die ehcnfalls clem 

Messebauer ûbcrmittelt werclen mfis-
sen sind die Bereitstellung von 
Strom: an welchen Stcilcn wircl Strom 
henôtigt fur Computer. Femnseher. 
Kasscn, Mascbinen o. Â. reicht Nor-
malstrom odcr wirci fuir bestininite 
Maschinen Starkstrom benôtigt? 

Ferner solltc man vorab ent-
scheicicn, welche Nutzungszoncn 
auf clem Stand rcalisiert werclen 
sollen, clas kônnten z. B. sein: ab-
schliegbarer Lagerrauni (mit oder 
obne Kuichcncinricbtung). Bespre-
cbungsraum, Empfangsfluicben mit 
Sitz- ocler Stchtischcn. Bar-, Bewir-
tungszone, Priisentationsf1ichcn mit 
Pocicstcn ocler Regalen. Infomnia-
tionsf1iclien mit Tliekcn uncl Pro-
spektstiinciemn ocler Vitrincn... 

Aucb ciber nôtige Wasseran-
schluisse solite niôglicbst frLihzeitig 
nachitedacht werclen. cia chese von  

clen tecbnischen Begehenheiten cler 
I-Talle ahhiingig sind und sicb nicht 
fihcrall auf clem Stand problemlos 
realisieren lassen. 

Ein Piinkt, cler oft vemnacbkissigt 
wirci, ist die Beleuchtung des Stan-
des. Geracic daran soute aber nicht 
gespart werden. Der schônste Mes-
sestancl bat kcine Wirkung, \venn cm 
nur unzureichencl heleuchtet ist und 
Farben uncl Ausstcllungsstuickc 
ciaclurcb niclit zur Geltung konimen. 

Ein weitcres wicbtiges Detail hci 
cler Planung des Standes ist clic Lauf-
ricbtung cler Bcsucbcr. Die Infor-
mationcn sollten so angebracbt wer-
clen, dass sic auf Anbich von cler 
Mebrbeit cler Bcsucber gesehen 
\verdcn. Kann nian auf cleni 1-lallen-
plan nicbt erkenncn, aus welcber 
Richtung clic Besucber liauptsicb-
licli kommen, sollte man Ruickspra-
clic nnt clen Messeorg2uisatoren 
ncbmen und clic erhaltenen Infor-
mationen aucb unheclingt an dcii 
Mcssebaucr weitcr gehen, uni dcii 
Stand optimal auszuricbten. 

Eine groc Rolle spielt aucb clic 
Sicbtbarkeit des Standes aus der Ent-
fcmnung. Hierzu sollte nian Informa-
tionen von mien Organisatoren ciii-
bolen, v.elcbe Stanclnacbharn zu 
cr'varten sind, çvie hoch gehaut 
\vcrdlcn kann und auf \vcicher Hôhe 
man Elcniente wie z. B. Lcucbtwuïr-
fel. Fabnen, routierencle Firrnen- 

(j 	:(fll)riflj.efl k:inn 
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BUGI 
Messe fUr Werbegeschenke und 
Werbeartikel 

Bnissel (B) 
Tel.: 0032 246 72860 

MARCO M 
Fachmesse fOr Marketing und 
Kommunikation 

Brussel (B) 
Tel,: 00322 46 72 860 

MILANOVENUEMOFIA 
Fachmesse fUr Damenoberbeklei-
dung, Dessous, Strickwaren, Peiz-
bekleidung und Modeaccessoires 

Mailand (I) 
Tel.: 0039 02 34 98 41 

AUBEPINE 
Ausstellung fOr Bioprodukte 

Arlon (B) 
Tel.: 0032 8130 36 90 

MEETING & WELTRA 
Seminare, Kongresse, Geschâfts-
reisen, Incentives, Veranstaltun-
gen 

ÎI 

Briissel (B) 
Tel.: 0032246 72 860 

SMAU 
Internationale Messe fOr Informa-
tions- und Komrnuiikations-
technologie und Unterhaltungs-
elektronik 

Mailand (I) 
Tel.: 0039 02 28 3131 

Internationale Messe tOr Marmor 
und Naturstein 

Verona (I) 
Tel.: 0039 045 82 98111 

IBA 
Weltmarkt des Backens 

Diisseldorf (D) 
Tel.: 0049 211 456001 

AUTO 
Internationale Automobil-Ausstel-
long 

Lyon (F) 
Tel.: 00334 7223 273 

Dis 
Bau- und lmmobilienmesse 

Gent (B) 
Tel.: 00323 23 95 342 

INTERNATIONAL 80M 
SHOW 
Internationale Bootsausstellung, 
Motoryachten, Boote, Segelboote, 
Kanus, Bootsmotoren, Bootszu-
behôr 

Genua (I) 
Tel,: 0039 010 3751 III 

SLÛ L LA CONSihtiG-
TION ET 13E LINTERIEUR 
Wohnungsbau und lnneneinrich-
tung 

Namur (B) 
Tel.: 003281717111 

"ii: 	I 

Messen und 
Aussiellungen 

• Bodenbelâge 
und Fotos zur 
Abrundung des 
Gesamteindrucks 
Beim Bodenbelag kann man aus 

einer Vielzahl von Materialien wih-
len. Die meisten Unternehmen ent-
scheiden sich nach wie vor fir einen 
Teppichboclen, cia clies clic kosten-
gÏnstigste Môglichkeit ist clen 
Boden zu gestalten. Bei clen Tep-
pichhôclen kann man aus einer Vie!-
zahi von Farben und Qualitiiten 
wihlen. Es ist problemios rnôglich 
verschieclene Farben ocler Materia-
lien wie z. B. Teppich unci Hoiz auf 
clem Messestand zu kombinieren. 

Bei Fkichen, die stark bean-
sprucht werclen wie z. B. in Bewir-
tungszonen ocler im Barbereich 
soute nian auf Teppichbocien ver-
zichten unci zuminclest in diesem 
Teil des Stancles auf anderes Mate-
ria! wie PVC ocler Hoiz ausweichen. 
Bei grôteren Stiinclen vir hiiufig cm 
Poclest gebaut, um clen Stand von 
clen Nachbarn sttirker abzugrenzen 
und die Aufmerksamkeit sttirker ouf 
clen Stand au ziehen. Das Poclest 
ist ehenfails vorteilhaft, cia es die 
Bcreitstellung von Strom unci Was-
ser an verschieclenen Stellen des 
Stancles erleichtert. 

Biicler uncl Poster des Unterneh-
mens soilten niôglichst einheitlich 
prisentiert wercien. Es empfiehlt 
sich, sic fOr clic Messeauftritte spe-
zieli anfertigen zu lassen unci in Rah-
men ocler auch von innen beleuch-
teten Kiisten ocler ancleren clazu 
geeigneten Formen zu priisentieren. 
Mit Tesafiim ocler Kiehebancl ange-
brachte Poster wirken nicht profes-
sioneli unci schaclen dem Gesamt-
einclruck des Stancles. 

• Offene 
Standkonzepte 
Bei den nieisten Unternehmen ist 

es wichtig den Stand offen zu konzi-
pieren, um keine Hemmschwellen  

fOr clen Besucher aufkomnien zu las-
sen. Das Interesse des Besuchers 
muss durch gezielte Informationen 
im Eingang des Stancles erweckt 
werden, um ihn clanach weiter auf 
clen Stand zu locken. Bei einem Rei-
henstancl heigt es also, clic vorclere 
freie Seite nicht durch Theken ocler 
andere Barrikaclen w versperrren 
uncl es clem Besucher clamit zu 
erleichtern, clen Stand w hetreten. 
Einen Ausnahmefall bieten Firmen, 
clic auf Messen im Direktverkauf tiitig 
sinci uncl clic Ihre Proclukte mi vor-
deren Bereich des Stancles prOsentie-
ren. Hier kann es sinnvoll sein, clas 
Publikum davon abzuhalten clen hin-
teren Arbeitsbereich zu betreten. 

Beratung durch 
die Abteilung ftir 
Handelsfôrderung 
Der Artikel sali k!einen unci mitt-

leren Unternehmen erste Anregun-
gen liefern Ober clic eigene Stand-
gestaitung nachzuclenken. Er kann 
nicht ins Detail gehen, cia jecles 
Unternehmen, je nach Sektor uncl 
Zielsetzung unterschieclliche Uinset-
zungen benbtigt. Auch kann nicht 
veraligemeinert wercien, welche 
Materialien ocler Farben sich am 
besten fOr clen Messeauftritt eignen, 
cia clies beispieisweise hei einem 
Baustoffiieferanten anclers aussieht 
ais hei einem Unternehmen cler 
Nahrungsmittel- ocler Informatik-
branche. Unternehmen, die eine 
individuelle Beratung whnschen, 
kônnen sich jederzeit an clic Abtei-
lung fOr Handelsfôrderung cler Han-
cieiskammer Luxemburg wencien, 
unter cler Tel. 42 39 39-808 ocler 
per Fax: 43 83 26 acIer E-Mail: 
proniconi©cc.lu . 

111 der nmichsten Ausgabe des 
Merkur lesen Sic Teil 4 der Serie mit 
clern Thema: Messehegieitencle Wer-
bema8nahmen uncl Aktionen sawie 
Messecheckiisten. 
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China HimTech Fair (CHTF) à Shenzhen 

L e salon HI-TECH FAIR qui se 
déroulera du 12 au 17 octobre 
prochains ii Shenzhen attend 

chaque année de pius en plus cl'ex-
posants des pays européens. Dans 
son ensemble, le salon a accueilli en 
2002 3.691 exposants sur une sur-
face denviron 52.000 m 2  et plus de 
300.000 visiteurs. Afin d'améliorer la 
visibilité des exposants européens 
la HI-TECH FAIR la délégation de la 
Commission européenne a proposé 
de les présenter pour la première 
fois sur une surface d'exposition 
séparée. Néanmoins, chaque pays 
se présentera sur un propre stand 
pour garantir une présentation indi-
viduelle. 

Etant une excellente occasion 
pour promouvoir la coopération tech-
nique entre l'Europe et la Chine, la 
délégation de l'UE a déji participé 
trois fois à la CHTF, accompagnée par 
plusieurs Etats membres comme le 
Royaume-Uni, la France, l'Allemagne, 
Lltalie, l'Autriche, la Belgique, la 
République tchèque et le Danemark. 

Les exposants viennent d'entre-
prises du secteur «hitech» qui sont 
intéressées à coopérer avec la Chine. 

De plus, le salon pourrait être inté-
ressant pour les entreprises du sec-
teur R & D ou les chefs d'entreprise 
qui soutiennent déjà des coopéra-
tions scientifiques avec la Chine. Sur 
le stand européen les visiteurs inté-
ressés trouveront en plus les projets 
de coopération entre l'UE et la Chine 
relative à la science et à la techno-
logie et une introduction au sixième 
programme-cadre de recherche de 
laCE. 

Pour ieccvoii' dc pIu, iinpIc reoci[ncnlcnl 	ur Li I Il-1 [LI I Ir\lI 
ou en cas dintérêt de participer comme exposant à ce salon, veuillez 
vous mettre en contact avec la Chambre de Commerce, personne de 

contact: Mmc \Tiviane HOOR, Tél.: 42 39 39-315, e-mail: coniex©cc.lu. 

saardata 
Einladung zur ,,RoadShow Herbst 2003" 
Fit fCir die Zukunft - mit dem richtigen IT-Konzept Kommen Sie zu den Fochvorfragen, Die Jeu- 

nahme ist kostenlos. Einfach anime onmelden 
Themen:Migration - wohin? Prozessoptimierung durch webbasierte Workflow-Lôsungen unter www.saardato.de . 

Wie viele unserer Kunden stehen vielleicht auch Sie vor 
der Entscheidung einer Server-Migration. lrnmer wieder 
stellt sich dann die Frage,wohin ruigriert werden sou-
nach Windows 2000 oder nach Windows 2003— und 
warurn? Welche weiteren Problerrie knnen auftreten? 
Wie kbnnen diese einfach gelôst werden? saardata kann 
Sie in Ihren Projekten optimal auf Ibre Migrationsent-
scheidung vorbereiten. Nutzen Sie hierzu unsere Road-
Show 2003. Informieren Sie sich jiber bereits realisierte 
Kundenprojekte und ùber die Erfahrungen unserer 
Systemspezia listen. 
ru ruer rrreli r U rsterrselsrrrers selLesr kostersgù nutige Work' 

flow-Lôsungen ein, um Geschaftvprozesse zu optimieren. 

Interne Medienbruche f hren oft zum Verlust wichtiger 
Daten und zu hohen Liegezeiten. Hier bietet saardata 
die Losungen click&process, die Sie bei der Optimierung 
verschiedener Prozesse unterstutzen. Webbasierte Work-
flowiosungen bieten lhnen ein sehr grolles Potenzial, 
um unter anderem Kosten ni reduzieren und Prozesse zu 
beschleunigen. 
Wir freuen uns auf lhren Besuch. 

Termine 
Montag, September in Kaiserslautern, Dorint Hotel 

Dienstag, September in Trier, Nell's Park Hotel 
Mittwoch, September in Saarbriicken, 

Design Hotel am Triller 
Donnerstag, September in Luxemburg, IHK 
Freitag, September in Pirmasens, IHK 

lhre Ansprechpartner 
Werner HoIz, Sales Manager 
Telefon: 06 81 / 4 05-28 10, eMail: W.Holz@saardata.de  

Frank Moser, Consultant 
Telefon: 06 81 / 40S-2178, eMail: F.Moser@saardata.de  

Agenda 

ab 9.00 Uhr Check-in 

9.30 Uhr 	Begrullung und Vorstellung der saardata 
GmbH 

10.00 Uhr click&process — kostengiinstige und Ieistungs' 
starke Workflows f3r Ihr Unternehmen 
(OipI.-lng. Raif Neunsaller, conrpetenre Genres eBasiness) 

1045 Uhr Kaffeepause 

11.00 Uhr Live Demonstration ausgewahlterWorkfiows 
(DipI.1ng. Raif Neurnalle,, Cas,, petence Center eBasiness) 

12.00 Uhr Mittagspause 

13.00 Uhr CITRIX Secure Access Manager 
(Michoel Schade, Systems Errgineer, cIresx Sysrenss G,,,bH 
unci rhomas Hube,, Business Development Manager, 
Fa Canrputerlinks) 

13.45 Uhr Kaffeepause 

14.00 Uhr Migrationspfade nach Windows 2003 
Migration nach Exchange 2000/2003 
Active Directory im Unternehmen 
(Udo Heaschmann, Competence Center Informa tian 
Operatian 5ers'er) 

15.00 Uhr Ende der Veranstaltung - Get Together 

Ouolitôrsruorrogemenlsystem saardata Ae 	 saordcrfa GmbH 
zerl:f:z:ori s,och DIN EN ISO 9001 2000 	CITRIX 	COM PUTE RU N KS 	Hofenstr. 25 - 66111 Saarbrûcken . Tel., 06 8114 05-21 40 - eMaif info@saardcta.de  
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EXPO REAL 
Internationale Fachmesse 
fOr Gewerbeimrnobilien 

Miinchen (D) 
Tel.: 0049 89 94 91 1628 

BIOTECHNICA 
Internationale Fachmesse fOr 
Biotechnologie 

Hannover (D) 
Tel.: 0049 511 890 

CAT PRO 
Internationale Fachmesse fOr 
innovative Produktentwicklung, 
Dalen- und Prozessmanagement 

F 
Stuttgart (D) 
Tel.: 0049 711 2589353 

CONXEiiMa 
Internationale Fachmesse fOr 
T let kûfilprodukt e 

Vigo (E) 
Tel.: 0034 986 43 33 51 

EXPO UGA 
Internationale Handeismesse 
fUr lndustrieprodukte und 
KonsumgOter 

Kampala (UC) 
Tel.: 009714 28 28 638 

FACHPACK, PRNTPACK, 
LOGINTERN 
Fachmesse fUr Verpackungs- und 
Kennzeichnungstechnik, Verpa-
ckungsdruck, Packmittel-
produktion und interne Logistik 

N'rnberg (D) 
Tel.: 004991186 060 

LZ 
IKK 
Internationale Fachmesse fOr 
Kâlte, Klima und LOftung 

Hannover (D) 
Tel,: 0049 91186 060 

FRANKFURTER BUCH-
MESSE 
Internationale Buchmesse 

r: 
Frankfurt (D) 
Tel.: 0049 69 21 02227 

INTERCPSA 
Internationale Môbelausstellung 

Lissabon (P) 
Tel.: 00351 21 89 21 500 

ANUGA 
Internationale Fachmesse fOr Nah-
rungsmittel und Feinkost 

Km (D) 
Tel.: 0049 22182 10 

EUROFINISH 
Europâische Messe fOr 
Oberflâchenbehandlung 

Gent (B) 
Tel,: 003292419211 

CHINA HI-TECH FAIR 
Internationale Fachmesse fOr die 
HiTech Industrie 

Shenzhen (CN) 
Tel.: 42 39 39 315 

I 

Messen und 
Ausstellungefl 

PromotionIliii t iii; 

Vstes accompagnées 
aux tores nternatonaes: 
Inscrivez-vous! 

! 	e service de la Promotion 
Commerciale de la Chambre 
de Commerce organisera pour 

le deuxième semestre 2003 et le 
premier semestre 2004 une série de 
visites accompagnées pour les entre-
prises luxembourgeoises aux foires 
suivantes: 

Date: 26.09.2003 
Secteurs: Recyclage, gestion des 
déchets, production de l'énergie, 
purification de l'air, protection anti-
bruit, protection des eaux, efficacité 
des ressources, médecine du travail, 
protection contre les accidents, pro-
tection de l'environnement. 
Frais departici»atioii: 59,25 EUR 

ANUGA, 
C&ogne (D) 

Date: 13.10.2003 
Secteurs: Denrées alimentaires de 
hase et épicerie fine, lait, produits 
laitiers, spécialités, pain, pêtisseries, 
boissons chaudes, produits frais, 
fruits, légumes, poissons, boissons, 
viande, charcuterie, gibier, volaille, 
techniques pour la gastronomie, 
produits surgelés, glace, techniques 
et services pour le commerce. 
Frais departici7xition: 65, 75 FUR 

i A+A, 
Dtisseldorf (D) 

Date: 28.10.2003 
Secteurs: Systèmes de sécurité, 
techniques de l'environnement, 
santé, réduction des dommages 

matériels, pharmacie, techniques 
médicales, protection de l'environ-
nement industriel, protection civile, 
protection d'objets, mesures de pré-
vention, organisations profession-
nelles de SST, vêtements de protec-
tion, prestations de services. 
Frais de partici»ation: 46.95 FUR 

BATHVAT, Paris (F) 
Date: 06.11.-07.11.2003 
Secteurs: Gros oeuvre, menuiserie, 
matériel, équipements, finition et 
décoration, informatique et télé-
communication, charpente, fenêtres, 
serrures, revêtements de sol, revête-
ments muraux, peintures, laques, 
cheminées, installations sanitaires, 
carrelages et accessoires, isolation, 
cuisines, piscines et accessoires, 
dallage, marbre, pierre, granit, 
machines d'atelier, sécurité sur le 
chantier, électricité, éclairage, outil-
lage. 
Frais de parlicijaalion: 369,00 FUR 

• BAUMA, Munch (D) 
Date: 01.04.-02.04.2004 
Secteurs: Machines de construc-
tion, machines pour la production 
de matériel de construction, machi-
nes en charbonnage, machines 
pour le traitement de béton a acier, 
recyclage de matériel de construc-
tion, machines pour l'industrie du 
ciment et de la chaux, excavateurs, 
pelles excavatrices et niveleuses, 
machines pour l'industrie du plâtre, 
du sable et de l'argile, appareils 
de levage, machines pour l'inclus-
trie du gravier, coffrages et écha- 
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fauclages, technique des action-
neurs et transmission d'énergie 
par fluide, équipements et acces-
soires, techniques de mesures et 
d'essai. 
Frais departicr7xition: 366,00 FUR 

BON 
DE COMMANDE 

l'our obtenir (le plus ampk 
enseignements sur les visie 

e c\ (les, il suffit de nous retourne: 
le bon (le commande en cochan: 

la foire qui vous intéresse. 

Messen und 
Ausstellungen 

HERBSTMESSE LUXEM- 
Regionale Fachmesse tir die 	BURG 
Zulieferindustrie 	 Internationale Messe fOr Investi- 

lions- yod Konsumgiler 

Metz(F) 
Tel.: 0033 3 83 37 13 26 	Luxemburg (L) 

Tel.: 43 991 

Entreprise.......................... 

Nom, Prénone ................. 

Adresse. ...................... .......  

Code postal, Localité........ 

Téléphone......................... 

Fax . ............... .................... 

E-Mail............................... 

............................. 

F11 
Internationale Fachmesse 1 0 r 
Kunststoffverarbeitung 

Friedrichshafen (D) 
Tel.: 0049 7025 92 060 

J 
HREIECÏFUC 
Internationale Fachmesse fOr 
Elektromaterialien 

Barcelona (E) 
Tel.: 0034 902 23 32 000 

SAIE 
Internationale Baufachmesse 

Bologna (I) 
Tel.: 0039 05128 2111 

EQUIP'AUTO 
Internationale Fachmesse fOr Kfz-
Technik 

III  

Paris (F) 
Tel.: 0033 149 09 60 00 

SuMO 
Internationale Fachmesse fOr 
Brillen und Augenoptik 

Paris (F) 
Tel.: 0033149 09 60 00 

SY2TEFS 
Internationale Fachmesse fOr 
Informationstechnik, Telekommu-
nikation und Neue Medien 

Miinchen (D) 
Tel.: 0049 89 949 20 360 

'lOîEL 
Internationale Fachmesse fOr das 
Hotet- und Gastgewerbe 

Bozen (I) 
Tel.: 0039 04715160 00 

EMO 
Weltausstellung der Metalibear-
beitung 

Mailand (I) 
Tel.: 0039 0226 25 58 61 

Um kurzfristigen Ânderungen d 
Ausstellungstermine Rechnung 
zu tragen, soliten Sie sich diese 
vom Veranstalter vor Ihrer 
Abtahrt bestitigen Iassen. FOr 
weitere AuskOnfte wenden Sie 
sich bitte an Frau Bettina 
MILEWSKI. Tel.: 423939-808. 

La Chambre de Commerce fie 
à la disposition des entreprises 
luxembourgeoises intéressées 
de la documentation sur 
les foires et salons pour 
consultation sur place. Pour t 
renseignement complémentaire, 
veuillez contacter Mme Bettina 
MILEWSKI, tél. : 423939-808. 

Nous souhaitons recevoir des informations sur les visites accompa-
gnées suivantes: 

ENTSORGA, Cologne (D) 
	

26.09.2003 

ANUGA, Cologne (D) 
	

13. 10.2003 

J A + A, Dùsseldorf (D) 
	

28, 10.2003 

EJ BATIMAT, Paris (F) 
	

06.11.-07.11.2003 

BAUMA, Munich (D) 
	

01.04.-02.04.2004 

Chaf nbre de Commerce 
Service de la Promotion Commerciale 

Personne de contact: Bettina MILEWSKI 
Té!.: 42 39 39-808 

Fax: 43 83 26 
E-Mail: promcom@cc.lu  
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Les sept cond"t" ons 
d'effuicacuteuela formation 

U ne formation n'est efficace que si elle se traduit 
pour l'entreprise par une évolution positive, telle qu'une augmenta-
tion de la rentabilité, une réduction des coûts ou encore une amé-
lioration de l'image de l'entreprise chez ses clients. Il appartient au 
responsable formation de veiller à l'efficacité des formations propo-
sées en entreprise. 

Q
u'entenclons-nous par for-
mation efficace? Une for-
mation efficace est celle qui 

produit des effets, qui atteint ses 
objectifs. C'est donc celle qui 
engendre rIes changements au 
niveau de l'unité de travail concer-
née. En effet. les objectifs en matière 
de formation peuvent toujours se 
iraduire en termes de modifications 
( )u dévolutions: augmenter une 
rentabilité, réduire des coiïts, des 
relxits, modifier limage de l'entre-
prise chez ses clients, etc. Il sagit l 
d'objectifs finals. 

Toutefois, si la formation 21 été 
retenue comme solution, c'est parce 
que le personnel ne dispose pis de 
toutes les capacités nécessaires 
l'exercice des compétences requises 
OU nécessaires la disparition de 
pratiques professionnelles néfastes. 
I.es effets dl'Une formation peuvent 
donc s'observer au niveau die ses 
linalités, au niveau dieS comp()rte-
I nents 'lu poste die travail et au 
niveau des capacités ..Si le péda-
gogue peut s'estimer heureux d'avoir 
développé chez les formés de nou-
'elles capacités, le responsable for-
niation doit être plus exigeant que  

lui. Il rie considérera son action 
comme efficace que lorsqu'elle aura 
contribué à la réalisation des objec-
tifs finals. Le responsable formation 
n'est pas uniquement un pédagogue. 
il  est un agent de changement met-
tant en oeuvre les méthodes et les 
outils dlii consultant interne. 

La formation ne peut trouver sa 
pleine efficacité que si les acteurs 

en ont la charge se préoccupent 
diu respect d'un certain nombre die 
conditions. Saiis être exhaustif. nous 
reprendlrons ici quelques conditions 
essentielles: 

Intégrer la solution forniation 
dans des plans de changement 
Gérer contractuellement et par 
objectifs la forniation 
Faire participer les forniés dans 
toutes les phases die leur forma- 
ti( Ml 

4, Fournir aux acteurs les niovens 
rie suivre les retOml)ées des 
actions entreprises 
l)évelopx 'r . au ni\'eau dlU ser-
vice forniation, une diémarche 
client-fournisseur 
Atteindre, le plus rapidlement 
1issilile, la niasse critique 
Utiliser la formation-action. 	000 
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• 1. Intégrer la 
solution formation 
dans des plans 
de changement 

Pour l'atteinte de ses objectifs 
finals, une organisation peut utiliser 
la formation mais celle-ci nest pas 
le seul levier de changement. Il en 
est même de plus efficaces qui faute 
d'être mis en place risquent de 
réduire les chances de succès de la 
formation. Les maîtres d'oeuvre de la 
formation doivent, au moment de 
l'analyse de la demande. provoquer 
la construction d'un 'plan de chan-
gernent» par les différents acteurs 
concernés. Ce plan fait appel à tous 
les moyens favorisant l'atteinte des 
objectifs finals assignés à l'action, 

Le plan de changement de 
l'unité concernée peut comporter 
des actions dans les domaines sui-
vants: 
• information de tout ou partie de 

l'entreprise: pour éviter d'éven-
tuels blocages de la part de cer-
tains 

• évolution des méthodes de tra-
vail: les nouvelles méthodes 
acquises par les formés doivent 
être disponibles dans l'entreprise 

• acquisition ou modification de 
certains outils: au retour de for-
mation tous les outils sur les-
quels les formés se sont entraî-
nés sont présents et confiés à ces 
derniers 

• évolution du système d'appré-
ciation des performances: les 
nouvelles compétences vont faire 
l'objet d'une appréciation 

• évolution de la classification des 
postes: lorsque la formation est 
longue et vraiment qualifiante, la 
classification du poste des for-
niés doit suivre 

• mise en place de primes collec-
tives ou individuelles: il s'agit là 
d'un renforcement positif 

• aménagement des conditions de 
travail (s'il y a lieu) 

• transformation des délégations. 
des missions confiées: le formé 
qui se sent capable d'exercer de 

nouvelles responsabilités et qui 
constate que rien ne change au 
retour de sa formation est parti-
culièrement frustré: il valait mieux 
ne pas le former 

• changement des processus de 
décision: même remarque que 
ci-dessus 

• action sur les valeurs de l'orga-
nisation: certaines formations 
prennent appui sur des valeurs, 
celles-ci doivent être relayées sur 
le terrain: w a-t-il cohérence entre 
les discours du formateur et les 
pratiques de l'entreprise? 

• action sur d'autres acteurs: y a-
t-il convergence au niveau des 
objectifs de chacun? 

• etc. 
De même, au moment de l'ana-

lyse de la demande, le formateur 
recherche tous les acteurs concernés 
par le changement. Les collègues 
des services en amont ou en aval 
peuvent être impliqués, s'ils ont une 
influence sur le changement. 

• 2. Gérer contrac- 
tuellement et 
par objectifs 
la formation 
Il y a lieu de mettre en place des 

contrats (individuels ou collectifs) 
précisant les objectifs que les con-
tractants veulent atteindre et les 
moyens que chacun est prêt à déve-
lopper. Ces contrats lient notani-
ment les formés et leur hiérarchie, 
mais également d'autres acteurs de 
la formation, par exemple: 
• des contrats de prestation de ser-

vices, entre d'une part les orga-
nisnies de formation ou les for-
mateurs externes et d'autre part 
l'entreprise: 

• des contrats tripartites, entre 
l'animateur. son responsable et 
le service formation: 

• des contrats pédlagogiques, entre 
les formateurs et les formés. 
etc. 

& & Le responsable 
formaton n'est pas 
unquement un pédagogue, 
t est un agent de 
changement JJ 
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Les contrats sont formulés en 
termes dobjectifs è atteindre. Toute 
action de formation fait l'objet de 
l'énoncé d'objectifs, qu'il s'agisse de 
formation individuelle ou de formation 
collective. L'adulte a besoin que son 
action soit finalisée. La qualité en 
formation est coproduite, ces contrats 
précisent les responsabilités de chacun. 

Faire participer 
les formés dans 
toutes les phases 
de leur formation 
Cette participation déclenche la 

motivation des formés et leur adhé-
sion aux actions entreprises. Sans 
ces dernières, nous risquons la clas-
sique résistance au changement. La 
participation est è envisager clés la 
formulation des objectifs. Elle se 
poursuit au niveau de la construc-
tion du plan de changement et du 
montage de la formation. 

Une utilisation de méthodes 
actives, au cours des phases pécla-
gogiques. renforce la motivation des 
formés. Durant la phase de suivi de 
la mise en application sur le terrain, 
nous retrouvons la nécessaire parti-
cipation des formés qui vont, sous la 
conduite des managers, rechercher 
un nouvel état d'équilibre du sys-
tème dans lequel ils interviennent. 

Fournir aux 
acteurs les moyens 
de suivre les 
retombées des 
actions entreprises 

Il s'agit de donner des repères 
aux acteurs du changement. Des  

tableaux de bord vont permettre è 
chacun de constater les résultats de 
leurs efforts. Cette information en 
feed-back doit être fréquente et mise 
è jour de façon régulière. Elle pro-
voque un renforcement positif des 
bonnes pratiques. 

Chaque action du plan de chan-
gement peut ainsi être suivie. En cas 
de dérive, des actions correctives 
sont initiées. 

Développer, au 
niveau du service 
formation, une 
démarche client-
fournisseur 

Lorsqu'une unité de travail éla-
bore un plan de changement, elle 
le fait sous la conduite de ses 
managers. Les fonctionnels de la 
Direction des ressources humaines, 
de la formation ou de l'organisation 
ne sont présents qu'au titre de l'as-
sistance conseil. Le service forma-
tion est un fournisseur par rapport 
è chaque système-client qui fait 
appel è ses services. tl recherche 
avant tout la satisfaction de ses 
clients et non la facilitation de ses 
activités en privilégiant les aspects 
gestionnaires. 

Atteindre, le 
plus rapidement 
possible, la masse 
critique 
Pour les actions qui visent l'évo-

lution comportementale d'un grand 
nombre de personnes, il faut veiller 
à ce qu'elles ne s'étalent pas trop 
dans le temps, de hiçon à disposer  

rapidement d'un fort pourculitaue 
de persoiines formées. En effet, ces 
dernières vont, pir leur changement 
de comportement, influencer les 
autres et faire basculer' l'ensemble 
du personnel concerné vers de flou-
'elles Pr1tiClr1e5. 

Dans le cas contraire, une action 
trop étalée dans le temps ne l)ermet 
pas au faible nombre de formés 
d'avoir une quelconque influence 
sur les autres et très vite ils risquent 
de reprendre les comportements 
majoritaires. 

Utiliser la 
formation-action 
Rappelons-nous le vieil adage, 

c'est en forgeant qu'on devient for-
geron». De fait, le travail est en lui-
même formateur. Dans la forma-
tion-action, il s'agit de confier aux 
formés des problèmes réels à 
résoudre. Les travaux réalisés par 
l'individu ou par les petits groupes 
concernés sont alors des occasions 
de développement ou de perfec-
tionnement de certaines capacités. 
Le formateur est présent en qualité 
de soutien ou pour faciliter le trans-
fert des acquisitions vers d'autres 
situations de travail. 

Cette formule présente l'avan-
tage de produire, chez les formés 
comme chez leurs managers, un 
sentiment d'utilité directe du temps 
passé en formation. Lorsque cette 
méthode ne peut être mise en 
oeuvre, le formateur s'efforcera 
d'utiliser une pédagogie la plus 
active possible. 

u 

IIfl ND-ladenbau.lu 
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FÀ 

Forum Création d'Entreprises: Devenir 
chef d'entreprise au Luxembourg 

S e lancer clans l'aventure de 
la création d'une entreprise 
demande une longue ré- 

flexion et une bonne préparation. 
Des professionnels, dont le rôle est 
justement d'écouter et de conseiller, 
peuvent aider les créateurs d'entre-
prises à surmonter les éventuels 
obstacles et les guider pas à pas vers 
la concrétisation de leur projet. 

Après le succès de la première 
édition en 2002. la Chambre de Com-
merce a décidé de reconduire l'orga-
nisation du Forum Création d'entre-
prise» dans ses locaux au 31, bd Kon-
rad Adenauer à Luxembourg-Kirch-
herg. Cette manifestation aura lieu le 
10 octobre 2003 de 16h00 à 20h00. 

L'objectif de cette manifestation 
est de promouvoir l'esprit d'entre-
prise au Luxembourg en offrant aux  

personnes intéressées dans la créa-
tion d'une entreprise un forum pour 
s'informer et de répondre à leurs 
questions. 

A cet effet, la Chambre de Com-
merce s'est associée aux partenaires 
suivants: Ministère des Classes 
moyennes. du Tourisme et du Loge-
ment, Confédération Luxembour -
geoise du Commerce, Horesca, 
Luxinnovation, Business Initiative, 
Société nationale de crédit et d'in-
vestissement et la Banque Générale 
du Luxembourg, qui seront tous 
présents au Forum avec un stand 
d'information. 

Vous aurez ainsi la possibilité 
d'entendre des témoignages dIe 
deux créateurs d'entreprises. Par 
ailleurs, vous pourrez poser vos 
questions en direct sur les stands des 
différents partenaires. Vous y trou-
'erez des réponses personnalisées 
concernant votre autorisation d'éta-
blissement, le financement de votre 
projet, les différentes aides étatiques 
auxquelles vous avez dlroit, les ins-
trunlents existants pour vous accom-
pagner lors de la création de votre 
entreprise, etc. 

. 

Inscription et renseignements: Chambre de Commerce, 
tél.: 42 39 39-340. MIle Laurence Hornbeck, fax: 43 83 26, 

inscriptions en ligne: http://www.cc.lu/chef.htm  
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16 septembre 2003 

AIDILL — LE Logiciel libre 
et les outis de gestion de contenu 

U n CMS (Content Manage-
ment System) est un outil 
qui permet à chacun de 

publier son information et d'accéder 
à des contenus personnalisés. Il faci-
lite et structure l'échange au sein 
d'une organisation, et permet ainsi 
d'administrer les actualités, de déve-
lopper du contenu de fond, de créer 
de nouvelles rubriques ou de coor-
donner un groupe d'utilisateurs, 
au sein d'une même plate-forme. 
Sans mise à jour fastidieuse, celle-ci 
évolue pour et par l'action des clif-
férents contributeurs. 

Durant cette rencontre, vous 
aurez un aperçu des outils de ges-
tion de contenu (CMS) existant clans  

le Libre. Quelques retours dlexpé-
riences de projets menés au Luxem-
bourg seront ensuite présentés, sui-
vis de la présentation d'une initiative 
à venir clans la région du Nord. Cette 
rencontre devrait initier des activités 
collaboratives pour partager les 
connaissances autour du Libre. 

Au programme de cette ren-
contre qui se tiendra le 16 sep-
tembre 2003 de 16h30 à 19h00 au 
CRP Henri Tudor (29. JFK au 
Kirchberg): une introduction cl'Oli- 

vier Fabes, journaliste à l'hebcloma-
claire DATANEWS.BE , suivie de la 
présentation «CMS pour la gestion 
des compteurs de la Ville de Luxem-
bourg de Pierre-Marie Windels, 
INFEUROPE; puis de l'exposé 
Démarche de sélection d'un outil de 
CMS libre par la firme ATOS ORI-
GIN et enfin de la présentation de 
l'initiative des communes du Nord 
par Corinne Loesel du CRP Henri 
Tuclor. 

u 

Infos et inscriptions auprès de Corinne Loesel, tél.: 42 59 91-328, 
e-mail: corinne.loeseltudor.lu . L'inscription est gratuite. 

Sémnaire sur la fiabilité et la sécurité 
des systèmes informatiques 

E t si mon informatique se 
mettait en congé? Mon 
système informatique est-il 

suffisamment fiable et sécurisé? 
Quelles sont les conséquences 
d'une défaillance bloquante du sys-
tème sur la productivité de l'entre-
prise? Comment réduire le risque 
d'une telle défaillance? Quel est 
l'état des technologies actuelles? 
C'est à ces questions et à leurs 
réponses que sera consacré un 
séminaire organisé avec le concours 
de la Chambre de Commerce le 
24 septembre 2003 de 16h30 à 
20h30 au siège de la Chambre de 

Commerce, 31, Bd Konrad Acle-
nauer à Luxembourg. Les exposés 
seront assurés par un représentant 
rie la Chambre de Commerce et par 
des orateurs des Sociétés Fujitsu-
Siemens, Microsoft et Systemat. Le 
séminaire sera suivi d'une dégusta-
tion gratuite de vins fins et fro-
mages. 

Le séminaire est destiné aux Petites et Moyennes Entreprises 
du Grand-Duché de Luxemhourg, qui pourront demander 

leur invitation personnelle au tél. 31 71 32-258 (Mme E. Pittalis). 
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I 	Sixième Programme Cadre de Recherche et Développement européen (6e PCRD) 

Deuxieme série d'appels 
à propositions 

L e 17 décembre 2002, date de 
lancement des premiers appels 
6 propositions, a véritablement 

marqué le démarrage du 6 PCRD de 
l'Union Européenne. L'importance de 
ces premiers appels était considérable 
puisque dotés de près d'un tiers des 
budgets totaux du programme qui 
couvrent une période de quatre années 
(2002-2006). Lesacteurs européens de 
la recherche l'ont bien compris et la 

Commission européenne a enregistré 
des taux de participation records. 

Lesacteurs de la recherche, déjà 
pai'ticipaits ou non, doivent rester 
attentifs et suivre de très près le 
lancement par la Commission euro-
péenne d'une seconde série clap-
pels à propositions, fortement dotés 
sur le plan budgétaire. 

Parmi les thématiques concer-
nées par les seconds appels à pro- 

positions, notons les 525 millions 
d'euros qui seront alloués dans 
le cadre de la priorité 2 du 6 PCRD 
- IST (Information Society Techno-
logies). 

Le tableau ci-dessous reprend 
de manière succincte les actions 
concernées par cet appel et les 
budgets alloués pour chacune 
d'elles: 

Objectifs stratégiques Budgets alloués (millions d'euros) 

Affichages avancés 25 

Composants fonctionnels optiques, optoélectroniques et phoniques 45 

Plates-formes de développement ouvertes pour les logiciels et les services 	 55 

Systèmes cognitifs 25 

Systèmes enfouis 50 

Applications et services pour les utilisateurs et les travailleurs mobiles 60 

Contenu multimédia pour les loisirs et le divertissement 55 

Systèmes GRID et résolution de problèmes complexes 45 

Amélioration de la gestion des risques 35 

Insertion numérique 30 

Mise en réseau de la recherche 25 

Mesures d'accompagnement générales 8 

Un grand nombre d'informations 
relatives au 6 PCRI) sont désormais 
accessibles sur le 'Portail luxem-
bourgeois de l'innovation et de la 
recherche» à l'adresse suivante: 
wvv.innovation.public.lu . 

Vous y trouverez, entre autres, 
des informations sur tous les appels 
lancés par la Commission euro-
péenne, sur les modalités (le parti-
cipation, etc. A souligner également 
les nombreuses offres (le partena-
riats (le recherche, provenant d'uni- 

versités, centres de recherche et 
entreprises étrangères, qui sont 
autant d'occasions pour participer à 

un projet high-tech d'envergure 
internationale. 

Les conseillers de Luxinnovation, spécialisés dans la gestkm 
(les (lemandes (le financements communautaires, se tiennent à votre 
disposition pour étu(lier vos projets. vous guider clans vos recherches 

dIC p:Irtenaires, et auditer vos dossiers avant soumission, 
Contact: Luxinnovation GIE, Tél,: 43 62 63-1. 

M. Jean Michel Ludwig: jean-michel.ludwig@luxinnovation.lu:  
Mmc [)elphine I)ussain: delphine.dussain@luxinnovation.lu  
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Vous avez des idées pour innover 
Nous avons des idées pour 

soutenir vos projets 
* 

- 	[innovation, la recherche et le transfert de technologies 

,-. 	 constituent de formidables moteurs de développement 
pour votre entreprise. [IJXINNOVATION, l'Agence 
nationale pour la promotion de I innovation et de 
la recherche, vous aide gratuitement à: 

• bénéficier d'aides financières nationales ou européennes 
•  mations récentes dans le domaine disposer d'infor  
des nouvelles technologies 

• créer ou améliorer un produit, procédé, service 
• monter un projet d'innovation ou de transfert de technologies 

• trouver un partenaire scientifique ou industriel à l'étranger 
créer une entreprise à fort potentiel technologique 

AVANT DE PASSER À L'ACTION, PARLEZ-EN A NOS CONSEILLERS 

LUXINNOVATION G.I.E. -31, Bd Konrad Adenauer 	 LUXINNOVATION 
[-1115 Luxernbourg-Kirchberg - Tél: +352 43 62 63-1 
Fax: +352 43 81 20 - E-mail: luxinnovation@lLIxinnovation.lu 	

Ae,tce Nutionule pour la Ptoittoiiirn 

l,tnr,vatiii,t ni de la Per herchi 

I wwwe 
innovation. 
public. 
lu 

1 

Restez au fait de L'actualité innovation et recherche avec: 

le Guide des aides 
le Marché des technologies 
le Répertoire des compétences technologiques 

les Appels, l'Agenda de l'innovation, 

les Success stories, les Liens, 

Mise è jour quotidienne & accès gratuit ou GRAND -uricro Di 

AcIjos,rOflrCfl 4v FEDER 

t 



,ientes», permettant 4'optimiser l'oj7e 
de services aux entreprises et centres 
de recherche en matière d'innoi'a-
flou. de R&D et de création d'entre-
prises innovantes en mettant à leur 
disposition des sen 'ices peuformna u uts. 
En effet, le Portail constitue désor-
mais une vitrine de référence contri-
buant h n'enforcer la visil,ilité inter-
nationale de la place technologique 
luxe n bourgeoise' en offrant l'oppor-
tunité h ses acteurs de présenter leui's 
compétences innovantes. Tel est 
également le souhait de la Ministre 
E. Hennicot-Schoepges. qui appelle 
h «/édérer les acteurs de l'in novation 
et de la recherche afin de créer une 
conuunumnauté R&D au Luxembouurg'. 
en utilisant le Portail comme vecteur 
(le rapprochement (les secteurs privé 
et public et plus particulièrement 
comme stimulateur de recherche de 
partenaires et de coopération com-
unumnautaire autourdu 6 PCRD» entre 
lesicte(irs innovants. 
La porte d'entrée vers 
l'innovation et la recherche 
au Luxembourg 

Créé dans le cadre du plan 
d'action eLuxembourg, le Portail 
remplit parfaitement sa mission de 
source d'information gratuite et 
accessible h tous. ce qu'a relevé le 
Ministre F. Biltgen. en sa qualité de 
Président (le la CNSI (Commission 
Nationale pour la Société de l'tnfor-
mation). 

Pour preuve, les démonstrations 
de M. Romain Flammang de l'Impri- 

merie Centrale, responsable de la 
réalisation technique du Portail et de 
Mme Isabelle Schlesser de Luxinno-
vation, coordinatrice du projet, ont 
démontré que le Portail est un outil 
de travail interactif, qui offre des ser-
vices uniques conçus pour apporter 
une réelle valeur ajoutée aux activi-
tés d'innovation. de recherche et 
de création d'entreprises innovantes. 
tels que: 
• Le Répertoire des compétences 

technologiques disponibles au 
Luxembourg: 

• Les opportunités d'affaires du 
Marché des technologies: 

• Le Guide des aides à l'innovation 
et h la recherche 

• et de nombreuses autres rubri-
ques. 
M. M. Walentiny. Président (le 

Luxinnovation a finalement renou-
'elé aux entrepreneui's, aux cher-

cheurs et doctorants, aux créateurs 
d'entreprises innovantes, aux étu-
diants et jeunes diplômés (le l'en-
seignement supérieur son invitation 
h s'inscrire sur le Portail et h y faire 
figurer leurs compétences technolo-
giques. I 

Pour plus d'informations: 
Luxin novation GIE. 

Mmc Caroline Leleu, 
Tél.: 43 62 63-33, 

caroline.leleu@luxinnovation.lu  

L'nnovaton et 
la recherche 
mises en ligne! 
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I WWW. e 	2 	juillet 	dernier, 	le 	Gou- 
in noya h on. vernement luxembourgeois et 
public. 
lu 

Luxinnovation, 1 Agence natio- 
nale pour la promotion de l'innova- 
tion et de la recherche, ont officiel- 
lement lancé le Portail luxembour- 
geois 	de 	l'innovation 	et 	de 	la 
recherche. 	L'événement s'est 	tenu 
dans les locaux de la Chambre de 
Métiers du Luxembourg avec notam- 
ment les interventions de M. Henri 
Grethen, Ministre de l'Economie, Mmc 
Erna Hennicot-Schoepges. Ministre de 
la Culture, de l'Enseignement supé- 
rieur et de la Recherche, et M. Fran- 
çois Biltgen, 	Ministre délégué aux 
C( )mmunications. 

A l'occasion de cette conférence, 
la communauté luxembourgeoise de 
la recherche a été largement repré- 
sentée par quelque 140 participants 
issus 	des 	entreprises 	privées, 	des 
centres de recherche publics et des 
autorités publiques. 
Des objectifs bien définis 

En inti'oduction. M. P. Reckinger. 
Président de la Chambre des Métiers, 
a relevé l'importance de mettre les 
outils (le soutien et de financement 
(le l'innovation h la portée des petites 
et moyennes entreprises. Le Ministre 
H. Grethen s'est félicité de la mise 
en ligne du Portail n'épouse électro- 
nique à la quête d'informations perti- 
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7-16 novembre 2003 

Festival des Sciences 2003 

D u 7 au 16 novembre 2003 
se tiendra à Luxemhourg 
le prochain Festival des 

Sciences. Cette manifestation scien- 
tifique et culturelle a pour but de 
promouvoir les sciences, la recher- 
che et les nouvelles technologies 
auprès du grand public, et de favo- 
riser lintérêt des jeunes pour des 
carrières scientifiques et techniques. 

Pour la première fois, les entre- 
prises luxembourgeoises se join- 

dront à lévénement, et ce, sous la 
thématique «Science et industrie 
dans votre vie de tous les jours. 
Leur participation sera présentée 
sous forme de stands avec posters 
et expositions interactives dans les 
nouveaux locaux de la Chambre de 
Commerce du 14 au 16 novembre 
2003. La journée du vendredi 14 
novembre sera réservée aux visites 
des écoles coordonnées par le 
Musée National dHistoire Naturelle, 

alors que lexposition sera ouverte 
au grand public durant tout le 
week-end du 15-16 novembre. 

u 

Pour plus dinformations: 
Luxinnovation GIE. 

Mmc Sophie \Vilmet, 
Tél.:4362 63-1. 

sophie.wilmet©luxinnovation.lu 

ÛsterrecHsch-Luxemburgsche Kontakttage 
zum Thema Informationstechnologie 

1 m Transportsektor 

D ie Ôsterreichische Auienhan-
delsstelle in Bràssel organi-
siert. mit cler Beteiligung von 

Luxinnovation. am 22. und 23. Sep-
tember 2003 eine Partneringveranstal-
tung wo ôsterreichische Lnternehmen 
die Môglichkeit haben mit luxembur-
gischen Geschiiftspartnern im Bereich 
der Informationstechnologie und im 
Transportsektor in Kontakt zu treten. 

Der voraussichtliche Ablauf der 
Veranstaltung sieht vor, dass die 
ôsterreichischen Teilnehmer die lu-
xemburgischen Kooperationspartner 
in deren Firma oder in den Rilum-
lichkeiten der Handelskammer Lu-
xemhurg hesuchen. wo neben einer 
kurzen Firmenprisentation Oher ge-
meinsame Projekte und andere For-
men der Zusammenarbeit gespro- 

chen wird. Die Auenhandelsstelle 
organisiert die Firmenbesuche uncl 
hegleitet zu den Terminen. 

Die Besuche bei den luxembur-
gischen Firmen sind fUr den 22. und 
23. September 2003 vorgesehen. 

Teilnehmende Firmen aus Ôster-
reich: 
•Arsenal Research: Anwendungs-

orientierte F&E in clen Bereichen 
Verkehrstelematik. Floating Car 
Data Technology. Pavement-
Management. Akustik an Ver-
kehrswegen 

• ArtiBrain: Soltware fOr die digi-
tale Mustererkennung - Konzep-
tion von Tunnelsicherbeitssvste-
men 
loanneum Research: Anwendungs- 
orientierte F&E im Telematik- 

bereich (Fahrzeugortung. G PS), 
Flottennianagenient, Fahrgastin-
formationssysteme 

• TRUCK-LOC: Tracking- und Tra-
cing Systeme fOr Fahrzeuge auf 
Basis GPS- und GSM-Technologie 

• Via donau: Telematikdienste im 
Transport- uncl Logistikbereich 
fOr Wasser- und Stragenver-
kehrswege. 

Bitte wenden Sic sich fOr 
wcitere Informationen an 

Herrn Marc FERRING. 
Luxinnovation, 

Tel.: 43 62 63-31, 
E-mail: 

rnarc.ferring@luxinnovation.lu  
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I 	 Aide à la création d'entreprise 

«, 2, 3, Go» révèe sa 
nouvelle orientation stratégique 

L e réseau pour entreprendre «1, 2, 3, Go» dévoUe sa 
nouvelle orientation stratégique et son projet de financement des start 
up via une société interrégionale d'investissement 1, 2 >  3 >  Go Seed. 

C réée en avril 2000. Business 
Initiative et son réseau 4. 2. 3. 
Go ont su promouvoir Fesprit 

d'entreprise dans la Grande Région. Le 
bilan de ces trois années est éloquent: 
800 projets reçus et 235 pour l'édition 
2002-2003 (dont 66 au Luxembourg). 
Plus de 200 coaches et partenaires du 
réseau ont aidé les porteurs de projeLs 
à finaliser leur plan d'affaires. .1. 2. 3. 
Go a permis ainsi le développement 
ou la création de près de 80 entreprises. 

Dans le but de pérenniser l'initia-
tive, qui depuis trois ans a fait la 
preuve de son efficacité, et afin d'as-
seoir son aspect interrégional, un 
accord a été signé par les présidents 
des Chambres de Commerce de la 
Grande Région pour s'associer à 
.1. 2. 3 Go et participer activement 
à la création d'entreprises en Grande 
Région. Chaque Chambre de Com- 

merce régionale supervisera désor-
mais la recherche de projets innovants 
et en assurera la maturation par un 
réseau de coaches. Une cellule ratta-
chée à la Chambre de Commerce du 
Grand- Duché du Luxembourg sera 
chargée de coordonner les actions en-
tre les CCI de la Grande Région. Une 
fois par an. les projets innovants de 
chaque région seront mis en concur-
rence dans le cadre d'un concours 
interrégional de business plans. Les 
meilleurs seront récompensés lors d'un 
événement interrégional organisé à 
tour de rôle dans chacune des régions. 

Les projets les plus prometteurs 
auront également la possibilité de 
présenter leur plan d'affaires finalisé 
auprès d'une société interrégionale 
d'investissement spécialement créée 
pour financer l'émergence de projets 
innovants en Grande Région. 

Cette société I. 2. 3. GO Interre-
gional Seed Capital Investment Com-
pany SA% dotée de 15 millions E. est 
en cours de création et devrait être 
opérationnelle fin octobre 2003. Elle 
est le fruit de la collaboration de deux 
principaux partenaires: la société de 
capital-risque Mangrove Capital Part-
ners et Business Initiative. Sa mission 
sera de prendre des participations de 
50.000 à 500.000 € par projet et d'ai-
der les entrepreneurs dans la phase 
de démarrage de leur entreprise. 

Si vous aussi souhaitez réaliser 
votre rêve d'entrepreneur. n'hésitez 
plus! Que votre projet ne soit qu'au 
stade de l'idée ou déjà plus élaboré. 
faites le pas et déposez-le sur notre 
site: http: www.123go-nem -orking.org . 
L'inscription est à tout moment 
possible. Pour plus d'informations: 
http: wvw, 123go-networking.org  

àï~ t R T S C II A F T SA US K Û N F TE 
FORDERUNGSEINZUG 

Unterneh mensspezifische 
Losungen fur ein 

erfoigreiches Risk- 
M a n age ni e n t 

Creditreform Luxembourg SA 
Tel. 00 352 263460-1 

Fax 00 352 263460-50 
e-mail infoa creditreformju 

Solutions spécifiques pour améliorer le 
risk-management de votre entreprise 

seit/depuis 1 879 LBREFORM) 

Creclitreform 
Unternehmen Sie nichts ohne uns 
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FORUM CREÂTION D'ENTREPRISES 
(C HA MB 7MBRE 

CHEF D'ENTREPRISE, 

j a.it I riauiøi 
A 

a 	s 
Vendredi 10 octobre 2003 
à partir de 16.00 heures 
dans Les Locaux de La 

Chambre de Commerce 

du Grand-Duché de Luxembourg 

www.ccLu 

w dc 
 = 	 __ :9 _____ 	 _ 

POUR TOUT RENSEIGNEMENT ET INSCRIPTION: 

Chambre de Commerce du Grand-Duché de Luxembourg 31, Boulevard Konrad Adenauer L-2981 LUXEMBOURG TéL. [+352142 39 39-340 Fax. 1+3521438326 
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compéttvté dans les servces marchands 

L e STATEC et la CREA vien-
nent de sortir le quatrième 
rapport annuel sur la compé- 

titivité de l'économie luxembour-
geoise. publié dans la série des 
cahiers économiques du STATEC. 
numéro 95. Comme lors des années 
précédentes, ce rapport reprend 
dans la première partie une analyse 
des principaux indicateurs de la 
compétitivité et présente. dans les 
parties suivantes, deux études sur 
des aspects plus spécifiques de 
l'économie du Luxembourg. 

Vu sur une période d'une 
dizaine d'années (depuis 1990), l'in-
dicateur synthétique de la compti-
tivité de l'économie luxembour -
geoise présente un profil ascendant 
(amélioration) jusqu'en 1997  suivi 

par une période relativement stable 
de 1997  à 2000 pour l'ensemble des 
branches marchandes luxembour-
geolses. 

Pour l'industrie prise séparé-
ment, la tendance de la compétiti-
vité est à la hausse jusqu'en 1997, 
pour continuer à se maintenir à un 
niveau élevé entre 199 1 et 2001. Par 
contre, pour les services marchands, 
l'on note une hausse moins forte de 
1990 à 1997 avant une inflexion de 
tendance en 1998 - entamant un flé-
chissement de la compétitivité. Cette 
baisse semble s'expliquer essentiel-
lement par une cause interne: l'ac-
croissement du coût salarial unitaire. 

A son tour. l'indicateur synthé-
tique est décomposable en deux 
indicateurs: l'indicateur de marge 
sur coût salarial unitaire (M) et l'in-
dicateur de compétitivité-prix. 

Pour les branches industrielles, 
l'indicateur de marge (M) apparaît 
globalement stable sur la période 
1990-2001. Les importants gains de 
productivité dans l'industrie ont 
ainsi compensé certaines baisses de 
prix et les hausses de salaires. Par 
contre, pour les services marchands, 
l'évolution est plus contrastée. Les 
hausses de marges sur la période 
1994-1997 sont suivies par une 
baisse en 1998. mais surtout en 2000 
et 2001. 

Les deux études abordent des 
sujets particuliers sur la croissance. 
La première porte sur le lien entre 
l'immigration et la croissance des 
revenus de l'économie d'accueil 
(avec une adaptation à un petit 
espace). L'objectif de cette contri-
bution est d'examiner l'impact du 
degré de complémentarité entre 
deux types de travail (étranger et 
autochtone) sur la croissance du 
revenu par tête des autochtones. 
L'immigration apparaît ainsi d'autant 
plus intéressante qu'elle est com-
plémentaire à l'emploi autochtone. 
Toutefois, si le degré de complé-
mentarité est trop prononcé. l'élé-
vation du taux de croissance se  

heurte à un goulot d'étranglement 
engendré par la pénurie de main-
d'oeuvre. 

La seconde contribution étudie 
la relation entre la croissance d'une 
petite économie ouverte et la crois-
sance de la zone dans laquelle cette 
économie est fortement intégrée. Il 
est montré que le niveau de produit 
par tête de chaque pars est fonction 
du taux d'investissement moyen de 
la zone et que des différences en 
matière de productivité globale des 
facteurs (PGF) conduisent à des 
écarts de niveaux de produit par 
tête. Ainsi une hausse du taux d'in-
vestissement moyen de la zone de 
10 % conduit à une augmentation du 
produit par tête de 8.7 %. Comme, 
de surcroît, une hausse de la com-
posante spécifique de la PGF de 
l'économie luxembourgeoise engen-
dre une augmentation de même 
ampleur de la valeur ajoutée par 
salarié, la croissance économique 
plus rapide des années 1975 à 2000 
peut s'expliquer par les caractéris-
tiques propres de la petite écono-
mie considérée - en l'occurrence 
la PGF des branches marchandes 
luxembourgeoises. 

k' versa )n èlectr nique du Cahier eConunaque \° 95 cst disponible 
:',iluitement sur le site Internet du STATEC à l'adresse www,statec.lu. 

L,version imprimée est disponible prochainement au STATEC, 
ftP . -v L-2013 Luxembourg, tél.: 478-4377. fax: 46 42 89. 

v-!flail: infostatec.etat,lu. au prLx de 8.60 EUR. 
i' 	vn ,tvnir plus: STATEC, Division D Relations économiques 

\tuFft'Jft, M. Guv SCHULLER. tél.: 478-4271. fax: 46 42 89. 
v-mail: uiv.chullerst:itec.etar.lu. 
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Adaptation des salaires et 
trâtements (+ 2 3 5 %) au ler  août 2003 

L a dernière adaptation des 
salaires et traitements à l'évo-
lution des prix à la consom- 

mation, au 1.6.2002, a eu lieu à la 
cote déchéance de 634,02 points. 
Une nouvelle tranche de l'échelle 
mobile des salaires vient à échéance 
quand la moyenne semestrielle de 
l'indice (base 100 au 1.1.1948) 
atteint ou dépasse un seuil supérieur 
de 2,5 % au précédent, à savoir la 
cote de 649,87 points. 

En se fondant sur les résultats de 
l'indice au 11,  juillet publié le 5 août, 
après délibération de la Commission 
de l'Indice, le Statec a annoncé 
qu'au 1 juillet 2003 la moyenne 
semestrielle de l'indice a dépassé la 
cote d'échéance de 649,87 points. 

La nouvelle cote d'application 
de l'échelle mobile des salaires, de 
620,75 points (ancienne cote: 605,61 
points), est entrée en vigueur au 
1,8.2003, entraînant à cette date une  

majoration de + 2.5 % notamment des 
salaires, des traitements et des pen- 
sions. I 

lATEC. 
Lnité Bi indi(:e des prix 

L la consommation. 
L \larco SCHOCKMEL, 

4-4274. e-mail: 

Balance courante du Luxembourq 

Réduction de !'excédent courant et 
nouveau recul des expoatons de seces 

L e STATEC vient de publier les 
résultats du 1' trimestre 2003 
de la balance courante du 

Luxembourg dans la série N des 
Indicateurs rapides. 

L'excédent courant s'élève au 
premier trimestre de 2003 à EUR 
1,02 milliard, contre EUR 1,11 à la 
même période de l'année précédente. 
La détérioration plus ou moins mar-
quée de la plupart des soldes partiels 
a été quasiment compensée par l'amé-
lioration du solde des transferts cou-
rants et des transactions sur services 
autres que services financiers. 

uEvolution contrastée 
des échanges de 
biens et de services 
Au total les exportations de mar -

chandises ont légèrement baissé en  

valeur (- 0.3 Wo) au 1' trimestre de 
2003 par rapport à la même période 
de l'année précédente. Cette évolu-
tion globale est toutefois la résul-
tante d'évolutions spécifiques fort 
contrastées. L'impact négatif pro-
vient essentiellement du recul de 
quelque 60 0.4 des réexportations de 
téléphones mobiles et des ventes à 
l'étranger d'or non monétaire. Par 
contre, les exportations de produits 
manufacturés ont même connu une 
croissance de 3.9 %, La valeur totale 
des importations de marchandises a 
augmenté de 11 % au premier tri-
mestre de l'année 2003. Cette hausse 
s'explique essentiellement par des 
acquisitions exceptionnelles d'or 
non monétaire. 

Les exportations de services ont 
continué le mouvement à la baisse  

des trimestres précédents pour flé-
chir encore une fois (- 9 %), Cette 
évolution est essentiellement la 
cause de la détérioration des activi-
tés dans le secteur financier. Les 
prestations de services financiers ont 
connu une baisse substantielle de 
quelque 18 % en raison de la chute 
de la valeur des actifs financiers 
négociés et du niveau d'activité rela-
tivement faible dans le domaine des 
OPC. Les exportations des autres 
types de services — comme par 
exemple les voyages, le négoce inter-
national (15 "/(,). les activités infor-
matiques et d'information (9 °.'o), les 
services de communication (8 %) 
et d'assurance (14 %) — ont connu 
une évolution favorable (+ 6%). Par 
contre, les services de transport 
ont connu un recul (- 6 %). qui est 
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Economie 
sans doute à mettre en relation 
avec le ralentissement économique 
général clans les principaux pays 
partenaires. 

• Nette réduction 
de l'excédent 
du revenu des 
investissements 
Globalement les flux de revenus 

avec l'étranger se soldent par un 
déficit qui s'est aggravé au premier 
trimestre 2003 i EUR 712 millions, 
contre EUR 627 millions ) la même 
période de l'année précédente. Les 
flux de revenus au titre de la rému-
nération des salariés se soldent par 
un déficit de quelque EUR 800 mil-
lions, essentiellement en raison du 
rôle important des salariés fronta-
liers clans l'économie luxembour-
geoise. 

Le revenu des investissements 
continue ) dégager un excédent,  

mais qui va en s'amenuisant. Au 
début du premier trimestre 2003 le 
total des flux de revenus (intérêts et 
dividendes) a connu une baisse 
record de 20 % par rapport au même 
trimestre de l'année précédente. 
Même si la baisse des taux d'intérêt 
explique une bonne partie de cette 
évolution, il est incléniahle que le 
fléchissement est également à mettre 
en relation avec la baisse des reve-
nus sur titres à revenu variable 
(en raison du climat conjoncturel 
morose). 

Les transferts courants se soldent 
au premier trimestre de cette année 
P21r un excédent de EUR 214 mil-
lions contre un déficit de EUR 258 
millions. Les deux résultats sont plu-
tôt exceptionnels étant donné que 
les transferts courants se sont soldés 
au cours des cinq dernières années 
par un déficit trimestriel moyen de 
quelque EUR 140 millions. Le défi- 

cit nettement plus élevé au premier 
trimestre de l'année passée s'ex-
plique par un versement exception-
nel du Luxemhourg à l'Etat belge 
dans le cadre des accords UEBL en 
matière de taxes inclii'ectes. Le résul-
tat positif enregistré au ir  trimestre 
de cette année est essentiellement 
dû à l'indemnisation partielle de la 
société SES poul' le lancement acci-
denté du satellite en novembre 

La publication Indicateurs rapi-
des - série N' est disponible au STA-
TEC, B.P. 304, L-2013 Luxembourg, 
tél,: 478-4219, fax: 46 42 89, e-mail: 
info@statec.etat.lu  et peut être 
téléchargée gratuitement à l'adresse 
www.statec,lu. Pour en savoir 
plus: STATEC, Unité D4 «Balance 
des paiements», M. Nico WEYER, 
tél.: 47$-4362, e-mail: nico.weyer@  
statec.etat.lu  

L 'année passée le STATEC et le 
CEPS/INSTEAD ont organisé 
pocir la première fois une 

enquête sur les dépenses des salariés 
au Luxembourg. Les premiers résul-
tats ont été publiés en décembre 
2002. Comme annoncé, une analyse 
plus détaillée a été réalisée sur base 
des informations collectées grâce à la 
p2lrticipltiol de quelque 4500 fron-
taliers. Cette nouvelle étude vient 
d'être publiée dans le Bulletin du 
STATEC n° 5/2003 et elle est clispo-
nible sur les sites du STATEC et du 
CEPS/INSTEAD: www.statec,lu ou 
\vw\v,ceps.lu. 

L'étude s'articule autour de trois 
points. Le premier présente les 
principales caractéristiques de la 
population frontalière, le second, les 
résultats macroéconomiques relatifs 
aux dépenses des frontaliers sur le 
territoire luxembourgeois et le troi-
sième propose une analyse micro-
économique des comportements de 
dépenses des frontaliers au Luxem-
bourg. 

L'enquête et les informations 
qu'elle a permis de collecter sont 
inédites. En effet, aucune information 
n'existait sur le thème des dépenses 
des frontaliers au Luxembourg alors  

qu'elles deviennent une composante 
importante de l'économie luxem-
bourgeoise. Rappelons que d'un 
point de vue macroéconomique, les 
dépenses des salariés frontaliers sur 
le territoire du Luxembourg ont été 
estimées pour l'année 2002 à 786 
millions d'euros, soit une dépense 
moyenne pal' salarié frontalier et par 
jour ouvrable de 35 euros. 

Parce dlu'elle est inédite, cette 
première estimation des dépenses 
des frontaliers doit être validée. C'est 
pourquoi cine seconde enquête a été 
lancée cette année encore. Sans les 
résultats de cette seconde enquête, 
l'estimation des dépenses fronta-
lières resterait incomplète, notam-
ment parce que l'on ignoi'erait la 
façon dont les dépenses des fronta-
liers peuvent évoluer dans le temps 
en fonction de la conjoncture natio-
nale et internationale par exemple. 

Cette seconde enquête a été lan-
cée début juin de cette année. 

Les dépenses des 	M Àv s 
frontaliers au Luxembourg 
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Nombre de frontaliers ont déjà 
répondu au questionnaire, mais le 
STATEC a besoin du plus grand 
nombre de réponses possible pour 
garantir la qualité des résultats. Cest 
pourquoi les salariés frontaliers qui 
ont reçu un questionnaire et qui ne 

l'ont pas encore renvoyé sont invi-
tés à le faire aussi rapidement que 
possible. L'intérêt pour les salariés 
frontaliers s'inscrit aussi dans une 
autre perspective: mieux connaître 
les conditions d'accès au marché du 
travail luxembourgeois, et en parti- 

culier les habitudes en matière de 
transport. Ceci permettra d'étayer 
l'analyse des problèmes que les s"i1-
nés frontaliers rencontrent quoti-
cliennement en venant travailler au 
Luxemboung. 

Inc \e1'iofl elentronique du 13Lilknln n 	2(31)3 esl dopunil1c qr:uuitciuenI sur k' suc Internet du H I Lu 
à l'adresse www.statec.lu . La version imprimée est disponible au STATEC, B.P. 304, L-2013 Luxembourg, 

tél.: 478-4377. fax: 46 42 89, e-mail: info@statecetat.lu,  au prix de 3,70 EUR. 
Pour en savoir ilus: STA'I'EC, Division D Relations économiques extérieures, 

M. Guv SCHULLER, tél.: 478-4271, fax: 46 42 89, e-mail: guy.schuller@statec.etat.lu  

MWY Les re"egions mrales tnqjris;tici"ee 
en perte de vtesse depuis 1980 

L e Bulletin du STATEC n° 3-2003 
concernant les statistiques 
d'hébergement de 2000 à 

2003 reprend, outre les informations 
sur l'évolution du tourisme au 
niveau national. des tableaux 
détaillés concernant les nuitées par 
région touristique de 1980 6 2002, 

Si en 1980. la région du Centre a 
réalisé 27 % du total des nuitées. 
toutes catégories d'hébergement 
confondues, elle a pu augmenter 
constamment sa part relative pour se 
stabiliser depuis 2000 autour de 41 %. 
La région des Ardennes a reculé 
modérément passant de près de 
38% en 1980 à quelque 32 % en 2002. 
jusqu'en 1988, année oè la tendance 
s'est inversée, le nord du pays comp-
tait plus de nuitées que le Centre. 

La région du Sud a pu tirer son 
épingle du jeu avec un quasi-double-
ment de sa part relative qui est pas-
sée de 1.6% en 19806 3.1 % en 2002. 

La part relative de la région de 
la Moselle est restée étale durant les  

20 dernières années (7 %) tandis que 
la région du Méllerdall accuse le 
délaissement relatif le plus impor-
tant avec seulement 17 % du total 
des nuitées en 2002 contre 26 % en 
1980. 

Du côté des hôtels, auberges et 
pensions la région du Centre comp-
tabilise à elle seule les cIeux tiers des 
nuitées tandis que la deuxième 
région par importance relative, les 
Ardennes. réalise 13 'V0, soit un petit 
cinquième du Centre. C'est dans 
la région du Méllerdall que l'on  

constate le recul relatif le plus consi-
clérable sur ce segment de marché. 
- 63 % durant les 23 dernières années, 
alors que les régions de la Moselle 
et du Sud font preuve d'un dyna-
misme considérable en matière de 
tourisme hôtelier avec des progres-
sions, en termes d'importance rela-
tive de respectivement 42 et 71 % 
Pour la Moselle cela signifie presque 
un doublement des nuitées et pour 
le Sud une progression de l'ordre de 
140 %. 

u 

I ne ee1'IOn électronique du llLtlleIin n 3-2UO3 est disponible 
cunuitement sur le site Internet du STATEC à l'adresse wvw.statcc.lu . 

la version imprimée est disponible au S'l'A'l'EC, 
131'. 4e u 1,-2013 I.uxemhourg. tél,: 478-4377, fax: 46 42 89, 

e mail: info@statec.etat.lu,  au prix de 3,70 EUH. 
I" i 	'ri savoir plus: STATEC, Ijnité C6 «Statistiques R&1), 

I 'innue nouvelle, Environnement, 'I'ounisme, 
u1, Victor MOLLING. tél.: 478-4258, 

I', 	n 	2 8'), e-mai!: vir'Ior,m()llinq%aaIeod't:tt.Iu. 
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Economi'e 
Enquête Eurocha bres 

L association des Chambres 
de Commerce et d'Industrie 
européennes Eurochambres 

va procéder cette année à la 11 édi-
tion de l'enquête annuelle sur la 
conjoncture européenne. Au Grand-
Duché, cette enquête est dirigée et 
réalisée par la Chambre de Com-
merce en collaboration avec l'JLRES. 
qui effectuera la collecte des données 
par téléphone auprès de quelque 800 
entreprises au cours des cieux pre-
mières semaines d'octobre 2003. 

L'objectif de l'enquête est de 
connaître l'évolution des principaux 
indicateurs de la vie économique 
des entreprises en 2003 par rapport  

à 2002. Par ailleurs, les enquêteurs 
demandent aux dirigeants d'entre-
prise de s'exprimer cluant  aux pers-
pectives économiques pour l'année 
2004. Dans le contexte de faiblesse 
conjoncturelle actuelle, il s'avère 
hautement intéressant de connaître 
les appréciations des entreprises 
luxembourgeoises quant à l'évolu-
tion économique future. 

Le succès de l'enquête dépend 
largement de la participation des 
entreprises questionnées. Les der -
nières années, quelque 90 % des 
entreprises luxembourgeoises choi-
sies avaient participé à l'enquête et 
ont contribué, par cette voie, au suc- 

cès de l'enquête Eurochambres au 
Luxernbourg. 

Les résultats de l'enquête 2004 
seront publiés dans le Merkur 
10/2003 et pourront être consultés 
à partir de décembre sur le site 
internet de la Chambre de Com-
merce (wwwT.cc.lu ) et ci'Eurocham-
bres (www.eurocharnbres . be ). 

Pour tout renseignement com-
plémentaire, veuillez contacter Mon-
sieur Carlo Thelen, Membre du 
comité de direction et responsa-
ble du Département Economique 
auprès de la Chambre de Commerce 
(tél.: 42 39 39-351, e-mail: eco@cc.lu).  

s 

WLIW 	 Un bon acheteur ne 
Votre 	trompe jamais! 

Il choisit WLW. 

"J 
E 

Co 

CN 
o 

o 
-J 

• WLW est le moteur de recherche idéal pour 
les produits et services b-to-b en Europe. 

• Plus de 400.000 entreprises répertoriées, 
dans 15 pays et en ii langues. 

• Recherche rapide et efficace de nouveaux 
fournisseurs - gratuitement sur Internet. 

• Actuel et rapide: les nouveaux clients vous 
trouvent aisément. Présentez votre entreprise, 
à une clientèle commerciale internationale. 

Allez sur Internet: www.wlw.lu  
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A io age, appreiulre, 

?'euvrr de nouveaux oîzons 
Le monde bouge vite, de plus en plus vite. La société se transforme. 	Des centaines de formations è découvrir sur 
Les technologies évoluent. Tout s'accélère... Pour rester dans 
le mouvement, il faut s'adapter, faire preuve d'esprit d'ouverture., 
de curiosité et apprendre... tout au long de la vie. 	 vvwvv.Iifelong-Iearning.lu  

La formation professionnelle continue offre cette possibilité à chaque 
individu. C'est aussi un outil efficace au service des entreprises 
soucieuses d'élever le niveau de compétences de leur personnel pour 	i n f o I i g n e 
rester compétitives. 	 26 20 40 
Aujourd'hui, différents partenaires conjuguent leurs efforts 
afin de proposer à chacun, selon ses aspirations et ses objectifs, 	La formation professionnelle continue, 
des programmes de formation de qualité pour progresser. 	 pour avancer avec le monde. 

en partenariat avec: 
Aloroot Lui 
Chambre do Commerce 
chambre de Travail 
chambre des Employés Privés 
chambre des Métiers 
compuracenrer IT Education Services 
Deloitte & Touche - Deoelupment centre 
Double A Technologies Group 
Fashinn Genius Institute 
GIE SITec 
INFPc 
flingua Formation Langues 
Key Job computer Training 
Ministère de l'Éducation Nationale, 
de la Formation Professionnelle et des Spuès 
Ministère du Travail et de 'Emploi I 
École Supérieure du Travail 
CLAP - Ottice de Productivité 
FaC ACADEMY 
SECURITAS centre de Formation 
STOLL Salety 
TELINDUS Formation 



Harmonisation et modernsaton 
des règles de facturation 
en matère de TVA 

• Les mentions 
obligatoires que 
doivent contenir 
les factures 

1. Les factures dont le montant 
TVA comprise dépasse 100 EUR: 
• la date de délivrance, 
• un numéro sédluentiel,  basé sur 

une ou plusieurs séries, qui 
identifie la facture de façon 
unique (nouveau). 
le numéro d'identification 6 la 
TVA sous lequel l'assujetti a 
effectué la livraison de biens ou 
la prestation dIe services (nou-
veau), 
le numéro d'identification 6 la 
'l'VA du client. SOUS lequel il a 
reçu une livraison de biens ou 
une prestation de services pour 
laquelle il est redevable de la 
taxe (nouveau pour les presta-
tions (e services). 
Sont notamment visées les livrai-

sons intracommunautaires de biens 
et les prestations de services pour 
lesquelles la TVA est due par le pre-
neur assujetti dci service en raison 
du transfert du lieu (le prestation 
vers le preneur en vertu des articles 
17.2e) et 26 de la loi''l'A luxem-
bourgeoise, 
• le nom et l'adresse dc l'assujetti 

et de son client, 
• la quantité et la nature des biens 

livrés et des services rendus, 
• la date de la livraison du bien ou 

de la prestation de service, 
• les éléments de la base d'impo-

sition pour chaque taux ou exo-
nération. 

• le taux de TVA appliqué, 
• le montant de la taxe 6 payer. 

• en cas d'exonération ou lorsque 
le client assujetti est redevable 
de la taxe, la référence 6 la 
disposition légale respective 
(loi luxembourgeoise ou 6 clir-
ective), 
Il est 6 noter qcie pour les livrai-

sons intracommunautaires de moyens 
de transport neufs et en cas d'appli-
cation du régime de la marge béné-
ficiaire, la loi prévoit des mentions 
particulières. 
2. Les factures dont le montant 
TYA comprise ne dépasse pas 
100 EUR: 
• la date d'émission. 
• le nom et l'adresse de l'assujetti. 
• la cluantité et la nature des biens 

livrés et des services rendus. 
• le prix taxe comprise. 
• le taux de la taxe, 

• Quelques questions 
d'actualité en 
relation avec 
la facturation 

Quelle est la nouvelle 
défmition de la facture? 

Tout document ou message sur 
papier ou sous format électronique 
cluï contient les mentions obliga-
toires énumérées ci-avant, 

Pour quelles transactions 
l'assujetti doit-il émettre 
une facture? 
- Pour les livraisons de biens et les 

prestations de services effectuées 
6 un autre assujetti ou 6 une per-
sonne morale non assujettie. 

- pour les acomptes versés avant 
la livraison du bien ou avant 
l'achèvement de la prestation de 
services. 

La facture peut-elle être 
émise en devise étrangère? 

OUI, sous condition d'exprimer 
le montant de la T'VA en euros. 

La facture peut-elle être 
rédigée en n'importe 
quelle langue? 

OUI, mais l'administration peut 
exiger une traduction clans la langue 
française ou allemande. 

L'assujetti peut-il émettre 
des factures périodiques? 

OUI. 6 condition que chaque 
facture ne porte que sur des livrai-
sons de biens et des prestations de 
services effectuées au titre du même 
nlois civil, 

L'assujetti peut-il sous-traiter 
sa facturation â un tiers ou â 
son client (self billing)? 

OUI, sous condition d'avoir 
préalablement réglé les modalités 
avec l'autre partie, 

La transmission des factures 
par voie électronique est-elle 
permise? 

OUI, sur base de la loi du 19 juin 
2003, et sous condition que cette 
transmission: 
- assure l'authenticité de l'origine 

et l'intégrité du contenu, 
- soit acceptée par le destinataire, 

soit au moyen d'une signature 
électronique, soit aci moyen d'un 
échange de données informa-
tiques, 

S. Le stockage électronique des 
factures, livres et documents 
est-il possible? 

OUI, si la fiabilité est assurée. Le 
stockage, dont la durée minimale est 
de 10 ans, peut se faire clans tout 
pays de l'UE, 

(Source,' BDO Conipagine Fidu-
ciaire, Base lég,ale communautaire,' 

Direct lie 200111151Ec, Entrée cii 
1'çiueiir obliçatoire,' 1' /aiu'ier2004, 

Base lgale au Lu.\'e//il,o11r,' Loi dii 

19 /uin 2003, Entrée en z'gneur: 
1 /i(illet 200$) 

u 
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Pérennisation de certanes 
mesures du PAN 

L a loi du 18 juillet 2003 portant 
modification des articles 
O(I\T et OO( de la loi modi- 

fiée du 12 février 1999 concernant la 
mise en oeuvre du plan d'action 
nationale en faveur de l'emploi 
1998, entrée en vigueur au 11,  août 
2003, a entraîné 2 conséquences 
importantes: 
- les dispositions légales concer-

nant le congé parental et le 
congé pour raisons familiales. 
initialement limitées à la période 
expirant le 31 juillet 2003, ont été 
reconduites à durée indétermi-
née: 

- les dispositions légales concer -
nant l'organisation du temps de 
travail (période de référence 
légale de 4 semaines, plan d'or -
ganisation du travail ... ), initiale-
ment limitées à la période expi- 

rant le 31 juillet 2003, ont été 
reconduites à durée déterminée 
pour une nouvelle période expi-
rant le 31 juillet 2007. Avant cette 
date, il sera procédé, pour une 

période d'observation se termi-
nant au 31 décembre 2006, à une 
réévaluation de ces dispositions 
sur le marché de l'emploi luxem-
bourgeois. 

Nouveaux formulaires 
admnstratfs 

L e ,Ministère du travail et de 
l'emploi vient d'élaborer, en 
collaboration avec 1 'Inspec- 

tion du travail et des mines, des 
formulaires de demande en auto-
risation ministérielle pour heures 
supplémentaires et pour travail de 
jour férié légal. ainsi que des for -
mulaires de déclaration pour tra- 

vail de dimanche. Dans un souci 
de simplification administrative, 
ces documents préimprimés sont 
destinés à aider les administrés 
concernés à mieux s'acquitter de 
leui's obligations légales en la 
matière. 

Les différents formulaires seront 
disponibles sur le site Internet du 

Ministère du travail et de l'emploi 
(wvv'\v.mt,etat.lu) et sur celui de 
l'Inspection du travail et des mines 
('www'.itm.etat,lu). Ils peuvent éga-
lement être commandés par télé-
phone au 478-6110 (MTE) ou au 
478-6148 (ITM). (Communiqué par 
le SIP) 

u 
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TABLEAU RECAPITULATIF DES CHARGES SOCIALES 
(situation au le,  août 2003, indice 620,75) 

1.Taux de cotisation 

Branche d'assurance Ouvriers Employés Indépendants 

'taux Part du Part de Taux Part du Part de Taux 
patron I 'ouvrier patron l'employé 

Assurance pension 10 8 (6 8 % 16 8 0/ 5 % 16 

Assurance maladie 980% 490 % 490 	o 530% 2,65 265 % 5,30% 

Allocations familiales 1.7 %-' - - 1.7 % 	' - - 0.6 % 

Assurance accident 0,66-6 % 0,66-6 - 0.66-6 0,66-6 1.60 % 

(0,89 % 	') 

Santé au Travail 0.11 %' 0,11% - 0.11 %'' 0.11% - 

0,105 % " 0,105 	o - 0.105 61 '' 0,105  

35 EUR 35 EUR 35 EUR 35 EUI( - - 

Assurance dépendance 1 % 	' - I Oc 1 % ' - 1 % 1 % 19) 

Assiette: i'evenu net provenant d'une activité indépendante, telle que visée par la législation fiscale (L.l.R. art. 10). 
l)epuis le 1  juillet 1994. la cotisation est prise en charge par l'Etat. 
Depuis le 1 janvier 1999. la cotisation est prise en charge par l'Etat. 
Travailleurs intellectuels indépendants 
Uniquement pour les entreprises affiliées au Service national rie Santé au Travail (SNST) (taux'ui prélever sur le revenu 
professionnel). 
Uniquement pour les entreprises''iffilies au Service de Santé au Travail (le l'Industrie (STI) (taux'à prélever sur le revenu 
professionnel) 
Uniquement pour les enti'eprises affiliées 6 l'association pour la santé au travail du secteur financier (ASTF) (cotisation fixe par 
saiai'ié ). 
1 61 des rémunérations brutes après déduction d'un abattement d'un quart du SSM (350.74 EUR). 
1 % des rémunérations brutes. 

Branche d'assurance Minimum mensuel Maximum mensuel 

Assurance maladie Le salaire social minimum qui est de 226.01 EUR 

Assurance pension 6 l'indice 100. soit 1.402.96 EUR 6 l'indice 620.75 

Allocations familiales 1.02.96 EUR pour les salariés de 18 ans accomplis S ils le saule social minimum. 

Assurance accident 1,122.3 7  EUR pour les salariés de 176 18 ans -i-d. 	,la,) LI 'R 1 l'indice 020,71 

Santé au Travail 1 .052,22 FI 'R pour les salariés de 151 1 	an 

Assurance dépendance 
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Niveau du salaire social minimum 

L e salaire social minimum 
(cote d'application 620,75 de 
l'échelle mobile des salaires) 

est fixé comme suit 6 partir du 1 
août 2003: 

Le niveau du salaire social mini-
mum pour travailleurs qualifiés, au 
sens des dispositions de l'article 4 
modifié de la loi modifiée du 12 
mars 1973, portant réforme du 
salaire social minimum, est fixé à 
1.683.55 EUR par mois. 

Peut prétendre au salaire social 
minimum pour travailleurs qualifiés: 

le salarié qui exerce une pro-
fession comportant une qualification 
professionnelle usuellement acquise 
par un enseignement ou une for-
mation sanctionné(e) par un certifi-
cat officiel. Sont à considérer comme 
certificats officiels les certificats 
reconnus par l'Etat luxembourgeois 
et qui sont au moins du niveau du 
certificat d'aptitude technique et 
professionnelle (CATP) de l'ensei-
gnement secondaire technique. 
L'équivalence des certificats qui sont 
au moins du niveau du certificat 
d'aptitude technique et profession-
nelle est reconnue par le Ministère 
de l'Eclucation Nationale sur avis du 
Ministre du Travail. Toute condition 
cl e pratique professionnelle anté-
rieure est supprimée depuis le 1 
avril 1986 pour l'attribution du 
salaire social minimum pour ira-
'ailleurs qualifiés: 

le détenteur du certificat de 
capacité manuelle (CCM) justifiant 
d'une pratique cl'au moins deux  

années clans le métier clans lequel le 
certificat a été délivré: 

3, le détenteur du certificat cl'ini-
tiation technique et professionnelle 
CITP I justifiant d'une praticlue dau 

moins cinq années clans le métier 
clans lequel le certificat a été délivré 
(disposition nouvelle à partir du i' 
janvier 1997): 

-t. 6 défaut (le certificat, le tra-
va illeur justifiant d u ne pratique pro-
fessionnelle minimale de clix années 
clans la profession consicléi'ée: 

5.lorscue l'apprentissage ci 'une 
profession n'est pas :L'clUis p' la 
voie d'une formation sanctionnée 
lar la délivrance d'un certificat offi-
ciel, la loi subordonne l'acquisition 
du bénéfice de la qualité de tra-
vailleur qualifié 6 une formation 
d'ordre praticlue acquise par l'exer-
cice durant une période minimale 
de six années de métier exigeant 
une certaine capacité technique. 

u 

Travailleur non qualifié 

Age 	 Taux mensuel 	Taux horaire 
A jxirtir dc 1H 'tils 	1.102,% FLR 	 SAH90 Id N 

17 6 1$ ans 	 1.122,37 EUR 	 6,4877 EUR 
F ans 	 I.02,22 FUN 	 6.0822 EUR 

45 • Merkur • Aoûl/Septembre 



Barème des Indemnités d'Apprentissage 
mensuelles (mhma bruts) 

L es tableaux en annexe ren-
seignent sur le Barème des 
Indemnités d'Apprentissage 

mensuelles (minima bruts) à partir 
du 1 , 1 août 2003. indice 620,75. (Voir 
tableau 1.) 

Une prime dencouragement de 
10 % de l'indemnité annuelle sera 
allouée aux apprentis vendeur ven-
deuse, magasinier, décorateur, des-
sinateur en bâtiment, agent de 
comptoir Voyages et Tourisme» et 
employé de bureau, à condition: 
• qu'ils aient terminé avec succès 

leur année d'apprentissage: 
• qu'ils aient obtenu des notes suf- 

fisantes consignées par le for- 
mateur clans le carnet cl'appren- 
tissage: 

• qu'ils n'aient pas totalisé des 
absences répétées de plus de 30 
jours clans l'entreprise pendant 
la période annuelle de référence. 
Cette prime est à calculer sur le 

total des indemnités allouées à l'ap-
prenti pendant la période de réfé-
rence du 1 octobre au 30 sep-
tembre. Elle est à la charge de 1cm-
ploveur et est à paver au plus tard 
le 31 décembre suivant, (Voir 
tableaux 2. 3 et 4,) 

Remarque: En cas de proroga- 
tion du contrat d'apprentissage: 
• En cas de réussite aux épreuves 

pratiques de l'examen de fin 
d'apprentissage sans avoir réussi 
aux épreuves théoriques, les 
apprentis ont droit à une indem-
nité de 1125.63 € par mois. 

• En cas d'échec aux épreuves 
pratiques de l'examen de fin 
d'apprentissage, les appremis 
ont droit à l'indemnité d'ap-
prentissage de la 3 année, qu'ils 
aient ou n'aient pas réussi les 
épreuves théoriques. I 

Indemnités d'apprentissage minima (brut/mois) 

Pour 	Vendeur, Magasinier, 	Agent de Employé administratif 
Décorateur, Dessinateur Vov ages 	et commercial, Assistant 
en Bâtiment 	 en pharmacie 

2année 	509,8€ 	 59105€ 
3 

Indemnités d'apprentissage minima (brut/mois) pour apprentis 
de l'apprentissage préparatoire au CITP en vente 

11  année 	 360,39 € 
2 année 	 i00,4 € 

Indemnités d'apprentissage minima (brut/mois), pour cuisinier, 
serveur et apprentis de l'apprentissage préparatoire au CITP en 
cuisine ou en service, les valeurs respectives des rémunérations 
en nature incluses 

Pour 	CATP Cuisinier 	CATP Serveur 	CliP en Cuisine/Service 
de restaurant 

Z -h € 	 € 	 H € 
2 année 	32,62 € 	 691.69 € 	 536.95 € 

Indemnités d'apprentissage (brut/mois) pour apprentis des professions 
relevant du secteur industriel, mécanicien d'avion et informaticien qualifié 

	

Il année 	 451,02 € 

	

année 	 )22 € 

	

3année 	 774,17€ 
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2003/004 
[Demandez la nouvelle brochure aupres d e l'IFCC 

MARKETING 
lnvest ssements publ c toi res dans les medias luxembourgeois Trocs semaines 	 2 mars 2004 	 Mardi et Jeudi 	 18.30 à 21.00 125 00€ 
Marketing stratégique et techn ques de marlieting-maoogement Trois mois 	 2octobre2003 	 Jeudi 	 18.30021.20 225,00€ 
Techniques des études de marche Trois semaines 	 20janu cr2004 	 Mordi et Jeudi 	 18.30 à 21.00 125,00€ 

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 
Gestion et calcul des solaires Trois semaines 27 novembre 2003 Mardi etéeudi 18.30k 20.00 150,20€ 
Gestion des ressources huma uns Quatre mois 18 novembre 2003 Mardi 18.30 à 21.00 150,00€ 

C 0M PTA B IL IT E 
Aspects fiscaux delo comptabilité Trais sema 0es 4mai2004 Mardi etjeudi 10.30021.00 125,00€ 
Comptabilité et fiscalité des sa aires et traitements Trois mois 2octobre2003 Jeudi 18.30 à 21.00 150,00€ 
Comptab lite geoérsle informat sée Neuf mois 29 septembre 2003 Lundi 18.30 à 21.00 200,00€ 
Cycle de farmotioo en comptubilite commerciale 
• Niueau 1: Comptobilite commerciale pour débutants Longue luxembourgeoise Six mois 29 septembre 2003 Lundi 18.t5 à 20.00 75,00€ 
• Niveau 1: Comptabilité commerciale pour debutants Longue française Six mois 1octobre2003 Mercredi t8.15 à 20.00 75,00€ 
• Niveau 2: Comptabilité commerc ale pour initiés Longue luxembourgeoise Six mois 30 septembre 2003 Mardi 18.15 à 20.00 75,00€ 
Niveau 2: Comptobi ite commerciale pour inities Longue française Six mus 29 septembre 2003 Lundi 18.15b 20.00 75,00€ 

• Niveou 3: Comptobilite commenciale pour avancés Longue française Sx mois 2octobre 2003 Jeudi 18.15 A 20.00 75,00€ 

DROIT 
Droit commercial Qoatre mois 30 septembre 2003 Mardi 1030 à 21.00 050,00€ 
Droit du travail et de la sécurité raciale Quotra mois 21Janvier2004 Mercredi 18.30021.00 153,00€ 
Droit des sociétes Quatre mois 20 janvier 2004 Mardi 18.30 à 21.00 150,00€ 

FISCALITE 
Cycle de formation en droit fiscal luxembourgeois 
Port né. Fiscolite des menages Sept mois 18 septembre 2003 Mardi et Jeudi 18.30 à 20.00 300,00 € 

Port et: Fiscalité des entreprises Sept mois 00septembre2003 Mardi et Jeudi 18.30 à 20.00 300,00€ 

LANGUES 
Correspondance commerciale française Six mus 29 septembre 2003 Lundi 1115 à 20.00 75,00€ 
Cours recapitulutif de la grurnmo re anglaise Six mois 30 septembre 2003 Mardi 18.15 à 20.00 75,00€ 
Cours récapitulatif dclx langue française Six mois t octobre 2003 Mercredi 18.15 à 20.00 75,00 € 

Pour tout renseignement complémentaire, veuillez vous adresser à 
l'institut de Formation de la Chambre de Commerce 

QJl Locaux: 
31, bd Konrod Adenaver . Luxeinrbaurg Kirchberg 

k Adresse postale: 
Institut de Formation de la Chambre de Commerce 

L-2981 Luxernbourg 

(+352) 423939-220 

. (.v352) 438 32 6 

formcont@cc.lv  

L 	www.ifcc.lu  

• 	u. 
IFCC 

institut de Formation de lu Chambre de Commerce 

Fobrcunt de SUCCèS 



Avec 'entrée en vigueur d'une nouveHe directive 
européenne, les producteurs et importateurs de produits électriques 
et électroniques devront financer à partir de 2005 le recyclage des 
déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE) La 
Chambre de Commerce préconise une solution rationnelle et pro-
pose de créer un organisme qui endossera les obligations à charge 
des producteurs. Pour préparer la mise en place d'un système col-
lectif de collecte et de traitement des DEEE, l'a.s,b,l, Valorlux a été 
chargée de réaliser une enquête auprès des entreprises concernées. 
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Quelles quant"ités de,' produmits ëffF lectriques 
et é 	au Luxembourg? 

L e 13 février de cette année est 
entrée en vigueur une nouvelle 
directive européenne relative 

aux déchets déquipernents électriques 
et électroniques (appelés DEEE). 

La directive 2002/96/CE relative 
aux DEEE s'applique à de très nom-
breux produits électriques et élec-
troniques. Parmi les dix catégories 
visées, on peut citer notamment: 
• les frigos, congélateurs et autres 

appareils réfrigérants, mais aussi 
les gros appareils électroména- 
gers tels que les lessiveuses, 
fours électriques; 

• les petits appareils électroména-
gers tels que les robots, fers à 
repasser; 

• les équipements informatiques 
et de télécommunication; 

• les appareils audio et vidéo: 
• les lampes i décharge et autres 

équipements d'éclairage; 
• les outils: 
• les jouets: 
• les appareils médicaux; 
• les instruments de contrôle et de 

surveillance: 
• les distrilxiteurs automatiques. 

Cette directive prévoit de res-
ponsabiliser les producteurs et les 
importateurs de produits électriques 
et électroniques, qui seront tenus de 
financer à lavenir le recyclage et la 
valorisation des DEEE en prove-
nance des ménages. 

A partir du 13 août 2005, diffé-
rentes obligations vont incomber 
aux producteurs et aux importateurs 
et plus particulièrement: 

• lobligation de financer le traite-
nient des DEEE historiques 
(c-à-cl. qui sont issus dappareils 
qui ont été vendus antérieure-
ment au 13 août 2005). Ce finan-
cernent doit se faire au prorata 
des parts de niarché de chaque 
producteur; 

• l'obligation de garantir le finan-
cernent du traitement futur de 
l'appareil vendu à partir du 13 
août 2005. 
Face à cette situation. la  seule 

solution rationnelle est de créer un 
organisme qui endossera les obliga-
tions à charge des producteurs. En 
effet, le traitement de ce problème 
de façon globale sera beaucoup plus 
économique si chaque producteur 
met sur pied un système individuel 
de collecte et de traitement des 
DEEE. 

Cest dans ce cadire que la 
Chambre die Commerce et la 
Chanibre dies i\Iétiers ont chargé 
iasbl VALORLL'IX die procéder à 
une étude qui vise à quantifier le 
nombre diappareils électriques et 
électroniques mis sur le marché 
luxembourgeois. En effet, pour 
pouvoir illettre progressivement en 
place un système permettant die 
répondire à ces exigences, ii y a lieu  

d'abordi détudier le niarché luxem-
bourgeois et d'évaluer le nombre 
d'équipements électriques et élec-
troniques importés en vue de leur 
vente au Luxembourg. 

Récemment, un formulaire d'en-
quête a été envoyé à la plupart des 
importateurs luxembourgeois de pro-
duits électriques et électroniques. Le 
questionnaire consiste à répertorier 
le nomi)re diappareils importés au 
Luxernhourg. La Chambre de Com-
merce tient à encourager vivement 
toutes les entreprises ayant reçu ce 
formulaire de participer à l'enquête. 
En effet, ces dionnées permettront 
notamment de déterminer la cotisa-
tion de recyclage qu'il faudra appli-
quer dans les années à venir lors de 
la vente de nouveaux appareils pour 
couvrir les frais de recyclage des 
DEEE. 

Les données ainsi recueillies 
seront traitées dans la plus stricte 
confidientialité. Les résultats de cette 
enquête seront présentés en fin 
dl21!Iflée lors d'une conférence de 
presse. La présentation dies résultats 
se fera sous forme agrégée, c'est-à-
dire SOuS la forme diu nombre dlap-
pareils vendus sur l'ensemble du ter-
ritoire grand-ducal. 

Pour plus diinformations, vous pu'ez vous adresser à 
Monsieur Tom Theves (tél. 42 39 39-353, e-mail: tom.theves@cc.lu)  

ou Monsieur Bernard Mottet de l'association \Taioriux asbl 
(tél. 37 00 06-2 1 , e-mail : bernard.rnottet©valorlux.iu). 
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se'Pl ance d'information: 
La démarche quaRé dans l'Hôtellerle 

L e Mouvement Luxembour-
geois pour la Qualité (MLQ) 
organise en collaboration 

avec la Chambre (le Commerce du 
Grand-Duché de Luxembourg et 
IHORESCA (Fédération Nationale 
(les Hôteliers, Restaurateurs et Cafe-
tiers) une séance d'information por-
tant sur la démarche qualité dans le 
secteur (le l'hôtellerie. Cette séance 
aura lieu le mardi 30 septembre 2003 
(le 15h00 1 17h30 à l'Hôtel Parc Bel-
levue (5, avenue Marie-Thérèse - 
Luxembourg). Elle a comme objec-
tif de démystifier les démarches qua-
lité dans le secteur (le l'hôtellerie en 

prése:tant les''ipports d'une telle 
démarche et un retour d'expérience. 

Programme: 
«Faudra-t-il une offensive de qua-

lité au Luxenibourg?», M. Robert Phi-
lippart, Directeur (le l'Office National 
(le Tourisme; 

'Le label de qualité pour le tou-
risme suisse. Mmc Géraldine Zuber, 
Chef de Projet Label de Qualité (le la 
Fédération Suisse du Tourisme; 

«Certification ISO 9001 (lans un 
hôtel: retour (l'expérience du Groupe 
Goeres», M. Yves Ruppert, Quality 
Manager (le l'Hôtel Parc Belair; 

«Le client Mystère, M. \Verner 
Bullen, Société Nimax, 

La participation 1 la séance (l'in-
formation est gratuite. Les langues 
(le travail seront le français et le 
luxembourgeois. 0 

Pour plus (l'information: 
Mouvement Luxembourgeois 

pour la Qualité (wwtv.mlq.lu ), 
Monique Dhohie, 

tèl,: (+352) 545 580 580. 
fax: (+352) 545 580 501, 

e-mail: info©mlq.lu. 

Contrôles par l'Adm i n i strat ~ on 
de l'environnement 

E n septembre 2002, l'Adminis-
tration (le l'Environnement 
avait démarré (les contrôles 

pour vérifier auprès de certaines 
entreprises si la réglementation en 
matière d'emballages et déchets 
d'emballages était respectée. Comme 
annoncé (y. Merkur 7/2002), l'Ad-
ministration (le I 'Environnement va 
continuer ces contrôles et vise dans 
une deuxième phase les entreprises 
(le commerce, Il s'agit notamment 
des commerces de détail (le confec-
tion textile, de chaussures et les par-
fumeries. 

La Chanibre (le Commerce rap-
pelle que le règlement grand-ducal 
(lu 10 octobre 1998 relatif aux embal-
lages et déchets d'emballages prévoit 
que tout professionnel qui importe 
(les produits emballés en vue de les 
vendre au Luxembourg est considéré 
comme responsable des emballages 
(les produits qu'il vend. A ce titre, il 
est tenu d'atteindre certains taux 
(le recyclage et (le valorisation (les 
déchets de ces emballages. 

Les 	emballages 	concernés 
varient selon les secteurs. A titre 
(l'exemple, les emballages visés 

dans le secteur textile sont aussi 
bien les cintres quand ils sont don-
nés au client que les boîtes (les clic-
mises et autres étiquettes. Dans le 
secteur de la chaussure, il s'agit (les 
boîtes (le chaussures ou encore des 
pots (le cirage. Auprès (les parfu-
meries, les emballages sont aussi 
multiples que les produits. Il s'agit 
(les flacons (le parfum, (les l)ombes 
aérosol, (les tubes de rouge à lèvre, 
etc. Enfin, dans les trois secteurs 
cités les emballages (le service tels 
que les sacs (le caisse doivent tou-
jours être déclarés, 
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Comment s'acquitter de ses obli-
gations légales de recyclage ries 
emballages? La réglementation pré-
voit deux alternatives. Soit le com-
merçant met sur pied son propre 
système de collecte des emballages 
des produits quil a vendus, ce qui 
est en général difficile et onéreux i 
mettre en oeuvre, soit il se décharge 
rie ses obligations en adhérant ài un 
organisme agréé à cet effet. 

Au Luxembourg, l'asbl VALOR-
LUX a été créée par le secteur p1'é 
pour endosser en tant quorganisme 
agréé les obligations ries respon-
sables d'emballages en matière rie 
recyclage et rie valorisation. L'arihé-
sion à VALORLUX implique une 
riéclaration annuelle ries emballages 
mis sur le marché et le paiement  

dune cotisation proportionnelle au 
poiris et aux matériaux nui compo-
sent les emballages. Afin rie réduire 
à un minimum le travail ariministra-
tif rie rléclaration, VALORLUX pro-
pose commerces concernés une 
arlhésion via ries contrats gmupés 
au sein de leurs fériérations respec-
tives rie la dc. 

En ce qui concerne les embal-
Liges rie service, \ALORLUX pro- 

lose une procériure rie riéclaration 
via les fournisseurs ries sacs rie 
caisse. Il suffit alors au commerçant 
rie rienianrier à son fournisseur rien-
riosser sa riéclaration à VALORLUX. 

LAriministration rie lEnvironne-
ment a annoncé vouloir poursuivre 
les entreprises nui ne remplissent 
pas ou qui remplissent fautivement 
les formulaires rie riéclaration. 

u 

Pour toute information supplémentaire, vous pou'ez contacter 
ivionsieur Tom Theves (tél.: 42 39 39-353; Lix: 43 83 26; 
e-mail: tom.tbcves@cc.lu)  ou Monsieur Bernarri Mottet 

auprès rie l'association Valorlux asbl 
(tél.: 37 00 06-21: fax: 37 1137: e-mail: bernarri.mottet@valorlux.lu).  
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dans  Grande Region SaarmLormLux 
Q uels sont les plus importants commerces généra-

hstes de la Grande Régbn Saar-Lor-Lux? Après avoir présenté dans 
notre dernière édition les grandes surfaces «Cactus», «WaI-Mart'>, 
«Carrefour» et «Ahold'>, Norbert Friob complète le tableau des com-
merces généralistes avec la présentation de six autres grandes 
enseignes internationales présentes sur le marché régional, 
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L e nuniéro un alleniand de la 
distribution Metro est deve-
nu le numéro cieux européen 

après avoir été dépassé l2Ir Carre-
four. Il se place en 51 position sur 
le plan mondial avec des activités 
diverses comme le Cash & Carry, ries 
conhiierce5 spécialisés. ries grands 
magasins. etc. 

Présent au Luxembourg et à 
nos frontières avec les enseignes 
Bâtiself .praktiker, RéaI. Metro, 
Makro, Kaufhof, Mediamarkt 
SaturnII et autres, il a réalisé un chiffre 
daffaires de 51.5 nilliarcis dEUR en 
2002 et prévoit une progression de 
500 en 2003. Présent clans 26 pays, 
deux nouveaux pays renforceront 
limplantation mondiale avec lori-
verture rie magasins Cash & Carry en 
Iode et en Ukraine et ce après deux 
ouvertures au japon où 50 points de 
vente sont planifiés. Le nomi)re rie 
magasins Cash & Carry en Chine sera 
pol-té à quarante. 

Les points de vente Cash & Carry 
réalisent la moitié du chiffre daf -
faires du groupe qui outre lexpan-
sion en Asie, a renforcé sa présence  

clans ce secteur en Allernagne par le 
rachat de 25 magasins Cash & Carry 
Spar, rachetés au groupe français 
Intermarché qui se trouvait en ciif-
ficulté sur le marché allemand, 

En terme de croissance et de 
rentabilité, les magasins Cash & 
Carry, les hypermarchés et les maga-
sins Mediamarkt sont les locomo-
tives du groupe. 

Les 147 grands magasins Kauf-
hof, numéro cieux des grands niaga- 

sins allemands, représentent 8 % du 
chiffre daffaires du groupe Metro. 
Ils travaillent au retour de la renta-
hilité avec le concept Galeria. 
Après le rachat des 15 points rie 
vente Inno, cédés par le groupe 
belge GIB, ces derniers seront 
remorielés selon les standards rie 
Galeria. Le magasin rie 32.000 i'n 
rians la rue Neuve à Bruxelles sera 
le rleuxième flag-ship str)re, après 
celui rie Diisselriorf. Il comprenrlra 

Les magasins Cash & Carry 
l)U1 1a)pCl. ics magasins ('ash & Carry perniettent aux con]mcr-

luts, pincipa!emeflt restautateurS. cafetiers, traiteurs, restaurants rien-
tieprise. rie gérer leurs achats à flux tendus. Dc ilus. ces dernicis ont 
avantage de profiter rie tarifs prrforiitts Par contre. le paiement se 

liii au colIptant et toute négociation est exclue. Une contrainte est len-
lc\ ement rie la niarchanriise, ce qui a comme avantage rie libérer k client 
des délais de li'raisons. Le prix baS est 1)OSSii)le du fait que le service 
est limité à la (iisponil)ilité des prcirits et des conseils minimalistes. 
Metr, IC carier sur ce marché, conimerciaiise à la fois ries cienrées ah-
nientaires destinées 'aux métiers de bouche mais aussi du textile, du 
matériel rie bureau et du mobilier pour l'équipement des clients. Les 
articles sont facturés avec ciissociation rie la Tva. Actuellement, des 
enseignes de Cash & Carry spécialisées dans les fournitures rie bureau 
( nnaiSSeflt un essor sur le marché eumopéen. 
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Les commerces généralistes 
présents dans la Grande Régôn 
$rt,,rRLux 

une nouvelle implantation d'un 
«Mediamarkt» de 5.000 m. Ce pre-
mier investissement à l'étranger dans 
le secteur des grands magasins ser -
vira de test en vue d'adapter le 
concept Galeria» à des projets dcx-
pansion internationale. 

L'enseigne »Mediamarkt» 
Cette grande surface spécialisée 

en électronique grand public 
devrait être développée sur le mar-
ché eui'opéen par l'ouverture de 45 
nouveaux magasins dont des 
implantations au Luxembourg. 
Actuellement, le Luxembourg est 
couvert par le magasin de Trèves. 
Le groupe rationalise également sa 
branche alimentaire en fort déficit 
et annonce la fermeture de ses 
supermarchés. Après la vente de 
Adler-Modes', «Meubles Roller» et 
Vobis» le groupe Metro» envisage 
toujours la vente du secteur brico-
lage «Praktiker» (»Bâtiself à Luxem-
bourg) avec 41,6 millions d'EUR de 
pertes en 2002. 

C'est la forte présence (près de 
50 %) de «Metro» à l'international qui 
assure deux tiers des bons résul-
tats du groupe et compense les 
médiocres performances du niarché 
allemand. 

Après s'être séparé des immeu-
bles abritant ses filiales comme 
«Praktiker (Bâtiself) pour 2.7 mil-
liards d'EUR en 1999, «Metro» 
se sépare également de 350 
immeubles bien situés, occupés 
principalement par les grands 
magasins. Le prix de vente de 
lordre de 3 milliards d'EUR assure-
rait un bénéfice de l'ordre de 500 
millions d'EUR.  

éî Le groupe «REW» 
Le numéro douze mondial 

»Rewe» est une Coopérative de com-
merçants avec un maillage interna-
tional concentré sur douze pays 
avec en tête l'Autriche et l'Italie. 
Avec la reprise du groupe suisse 
'Bon Appétit, le numéro trois du 
secteur alimentaire suisse, il contrôle 
9 % de ce marché. 

Présents à notre frontière, le 
numéro deux allemand «Rewe» réa-
lise un chiffre d'affaires de 41 mil-
liards d'EUR dont 23 milliards en 
Allemagne. L'enseigne discount 
«Penny' avec 2,000 magasins réalise 
à elle seule 5,2 milliards d'EUR de 
chiffre d'affaires. Le secteur alimen-
taire représente 61 % du total et 
place »Rewe» en seconde position en 
Allemagne pour ce secteur derrière 
Edeka». Le groupe occupe 187.000 
personnes. 

Il n'a pas été épargné par la tour-
mente qui affecte le commerce de 
détail allemand, 450 magasins ont 
été fermés, »Rewe» est également 
actif dans le commerce de gros et le 
Cash & Carry ainsi que dans le sec-
teur des voyages où il réalise un 
chiffre d'affaires de près de 5 mil-
liards d'EUR. 

J 
le numéro trois français 

et le numéro six européen est issu 
du ne sciss ion du moiivement 
«Leclerc» en 1969. Avec ses douze 
enseignes, dont les plus connues 
sont 'Intermarché', »Ecomarché», 
»Bricomarché» et «Vétimarché», 
»JTM» Entreprises est le holding 
opérationnel d'un groupement de  

commerçants indépendants regrou-
pés au sein de »S.C.M.» (Société 
Civile des Mousquetaires) clui défi-
nit la stratégie des 2,700 associés ou 
adhérents, présents dans 9 pays 
d'Europe. 

Les indépendants gèrent collé-
gialement une structure commune 
dont ils sont les seuls actionnaires. 
Chaque chef d'entreprise participe à 
la direction d'une des entités opéra-
tionnelles de la structure commune 
et ce, deux jours par semaine selon 
le système dit du «tiers temps'. 

Le chiffre d'affaires est de 37,2 
milliards d'EUR dont 21,5 réalisés en 
France. Le groupement contrôle par 
ailleurs 45 usines et «Spar AG» en 
Allemagne qui est un foyer de pertes 
préoccupant à l'origine d'une perte 
de 319 millions d'EUR en 2001. Le 
groupement occupe 120,000 salariés 
et possède sa propre flotte de 40 
bateaux de pêche. 

En 2002, il a réalisé une alliance 
pour les achats avec la coopérative 
espagnole «Eroski, numéro trois (le 
l'alimentaire espagnol, ainsi qu'avec 
«Leclerc et 'Coop Italia», 

Ces alliances pourraient aboutir 
à la création d'un groupement des 
groupements européens. Le grou-
pement I.T.M, s'est développé 
essentiellement sur le créneau des 
supermarchés et dispose de 3.048 
points de vente en France, 3.954 en 
Allemagne (Spar AG') et 441 dans 
le reste de l'Europe dont 65 en Bel-
gique (un à Arlon), 

Spar AG: 
En 1997 I.T.M. s'est offert 'Spar 

AG, le numéro quatre de la distri-
bution allemande. A ce jour les 
'Mousquetaires' auraient investi plus 
de deux milliards d'EUR en AIle-
magne en considérant les pertes, les 
abandons de créances etc., et ce en 
pure perte. Cette situation est à l'ori-
gine de conflits internes car une par-
tie dles associés critiquent vivement 
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la politique du groupement et 
d'autres le quittent. 

Le groupe poursuit un plan d'as-
sainissement avec le soutien de ses 
créanciers. Après la fermeture et la 
cession de nombreux points de 
vente, le développement du grou-
pement en Allemagne passe par 
l'enseigne Netto (le seul secteur 
bénéficiaire), le numéro cinq du 
liard discount en Allemagne avec 
1.100 magasins et l'abandon de l'en-
seigne «Intermarché». 

Le numéro trois allemand et le 
numéro sept européen Ecleka» est 
un groupement qui compte quelque 
5.000 négociants indépendants. Avec 
11.700 points de vente, il réalise 
dans le commerce de détail un 
chiffre d'affaires de 32,8 milliards 
d'EUR. Il s'y ajoute des activités de 
commerce de gros. 

Près de 8.000 magasins sont 
exploités par des indépendants et 
les autres en régie propre. Edeka' 
est le leader du commerce alimen-
taire en Ailemagne devant «Aldi» et 
Rewe». 

Structure cl"Edeka»: 
• +/— 5.000 négociants indépen-

dants 
• 14 coopératives 
• 7 commerces de gros 
• Participations 	dans: 	AVA, 

Gedelfi, Edeka Danmark. etc.' 
Le groupement croît régulière-

ment iir  la reprise de magasins de 
'Spar'. «Markant», etc. 

• Le numéro 15 
mondial «Aldi» 
.Aldi», le numéro quatre de la 

distribution allemande, et le numéro 
un européen du discount, tire 
bien son épingle du jeu et pro-
gresse 'ï une époque où beau-
coup de concurrents régressent ou 
stagnent 

La stratégie d'»Aldi» û l'origine de 
son succès est résumée clans l'ou-
vrage Parlons Commerce!". La tech-
nique cl'Aldi», qui en 50 ans, a affiné 
sa stratégie, a permis aux frères fon-
dateurs Karl et Theo Albrecht, de se 
positionner au 3" rang mondial clans 
le classement des milliardaires, réa-
lisé annuellement par le magazine 
Forbes» avec une fortune estimée û 
25.6 milliards de S. 

Le concept «A1di' 
L'activité commerciale des cieux 

frères fondateurs Karl et Theo 
Albrecht commença en 1946 où pri-
sonniers de guerre. ils sont libérés 
par les Alliés et reprennent le maga-
sin familial. En raison de li pénurie 
d'après-guerre et en l'absence de 
capitaux, ils ne proposèrent que 
cieux cents références avant tout 
clans l'alimentaire. En 1950, ils orien-
tèrent leur commerce vers l'offre de 
produits û prix réduits (Discount'). 
Cette forme de vente correspondait 
exactement aux besoins de la popu-
lation qui devait limiter ses achats au 
strict nécessaire. En 1961, la société 
fut scindée: Alcli Nord, basée û 
Essen, fut prise par Theo et Alcli Sud, 
basée à Mûlheim, par Karl. Et en 
1962, le premier magasin de vente 
en libre-service fut ouvert à Dort-
muncl par Theo Albrecht. Depuis, le 
système Alcli» n'a pas fonclamenta-
lenient changé (les frères Albrecht 
se sont retirés (e la direction de leur 
entreprise en 1993). 

Les magasins fonctionnent avec 
un minimum de personnel et élimi-
nent tout luxe superflu. Les produits 
sont présentés sur p:ilette clans les 
cartons d'origine. Pour éviter les 
frais de scanning, chaque caissière 
doit connaître par coeur le code de 
chacun des articles. 

Un magasin «AIcli» n'offre que 600 
références au prix le plus bas pos-
sible et vendues tout au long de l'an-
née sans promotion à prix cassé. 

Mais «Aldi Nord» s'est écarté cia 
modèle traditionnel potir offrir jus-
quït 750 références. Cette politique 
est lieriluise  par un coût en person-
nel très réduit (3 % du chiffre (l'af-
faires contre 13 î) pour 
enseignes allemandes) et la com-
pressic)n des frais généraux (absence 
dIe décoration, magasins strictement 
fonctionnels et de taille réduite: 
moyenne (e 600 m 2  avec un empla-
cernent de stationnement réduit). 

Depuis 1999, «AIcli» ne vend plus 
aucun article sous marque du fabri-
cant. Les 600 références sont 
basiques mais leur qualité est testée 
en permanence, y compris par des 
organisations de consommateurs 
(elle doit être semblable à celle du 
produit dominant (u marché). Cette 
stratégie donne aux cIeux sociétés 
une grande puissance d'achat puis-
qu'en moyenne chaque référence 
génère un chiffre cl' affaires de 25 
millions cl'EUR. Si «AIcli» détient 13 % 
de parts de marché clans la vente de 
produits alimentaires en Allemagne, 
sa part atteint 30 % pour certaines 
des références vendues clans ses 
magasins. 

«AIcli» s'étend à l'étranger avec le 
nième concept de vente: il s'est ins-
tallé en Autriche en 1967, aux Pays-
lIas en 1975. en Belgicue en 1986, 
en France en 1998 («AIcli Nord»), en 
Grancie-Bretagne en 1990. Chaque 
fois le groupe a introduit la vente en 
magasin de maxi-discounts clans le 
pays. Indiquons que les cIeux socié-
tés possèdent exclusivement des 
magasins de ce type. Avec près de 
7.000 points de vente et un chiffre 
cl'affaii'es de 36.2 milliards d'EUR en 
2002, «Aldi» est présent dans dix pays 
différents dont l'Allemagne, les 
Etats-Unis et l'Australie. 

'Aldi» à Luxembourg 
Les magasins luxembourgeois, 

au nombre de 10 avec une ouver-
ture procltine prévue à Wasser- 

«Parlons 
Commerce!» de 
Norbert Friob, paru 
aux éditions 
Guy Binsteld, 2002, 
ISBN 2-87954-114-X 
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Les commerces généralistes 
présents dans la Grande Région 
Saar-Lor-Lux 

billig, dépendent du dépôt régional 
de Vaux-sur-Sûre (Bastogne). En 
l3elgique. 'Aldi' exploite près de 30 
magasins. 

En plus de sa gamme classique. 
«Aldi» propose chaque semaine des 
produits d'appel qui ne sont vendus 
que pendant quelques jours et atti-
rent un nombre important de clients. 
Les produits d'appel sont proposés 
à des prix cassés et touchent toutes 
les familles de produits: ordinateurs 
dernier cri, vélos, lampes de poche, 
barbecue, etc. Par ces ventes pro-
motionnelles, «Aldi» est devenu le 
premier vendeur de PC en AIle-
magne. 

u Le Groupe «Auchan» 
Le numéro dix-neuf mondial 

»Auchan», présent à Luxernbourg. à 
Metz et avec un nouveau complexe 
à Mont-St-Martin dont l'autorisation 
d'ouverture a été annulée par le 
Conseil d'Etat français. 'Auchan» est 
un des grands acteurs de la distri-
bution devenu incontournable dans 
la Grande Région. «Auchan» fait par-
tie de l'empire de la distribution de 
la famille Mulliez. Le premier point 
de vente a été ouvert à Roubaix 
(France) dans le quartier Hauts-
Champs. qui est à l'origine du nom 
de l'enseigne. 

Les principales enseignes du 
groupe sont dans les branches sui-
vantes: 

- Grande distribution: Auchan 
avec les enseignes Auchan. et Atac, 
rédise un chiffre d'affaires de 27.6 
milliards d'ECR (en 2002. + 53 O/) 

dans 1I pays avec 309 hypermar-
chés, 601 supermarchés et 143.000 
salariés. La France représente 63 %  

de son chiffre d'affaires et 30 nou-
veaux points de vente sont pro-
grammés pour fin 2003: 

- Bricolage: «Lerov Merlin pré-
sent dans huit pays (France. 
Espagne. Belgique, Pologne, Italie, 
Brésil, Portugal. Chine), avec un 
chiffre d'affaires de l'ordre de 3.7 
milliards d'EUR en 2002 et plus de 
21.000 collaborateurs. Ils sont pré-
sents à nos frontières à Talange 
(France) et à Messancy (Belgique): 
»Bricoman» présent dans huit dépar-
tements de la France: Obi en 
France et «Aki» au Portugal et en 
Espagne: 

- Sports et loisirs: Decathlon 
présent avec 319 magasins dans 15 
pays d'Europe. d'Asie, d'Afrique et 
d'Amérique avec un chiffre d'affaires 
en 2002 de 2.8 milliards d'EUR et un 
effectif de 26.500 salariés de plus de 
50 nationalités, A nos frontières, il 
est présent à Thionvïlle et Metz; 

- Textiles: «Piinkie» présent avec 
620 magasins dans onze pays de 
l'Europe dont cIeux au Luxembourg 
avec un chiffre d'affaires en 2002 de 
850 millions cl'EUR TTC et un effec-
tif de 6.000 employés: »Orsay» pré-
sent dans 12 pays d'Europe avec 350 
magasins et 3.500 employés: Kiabi», 
présent avec 91 magasins en France. 
en Italie et en Espagne avec un 
chiffre d'affaires de 0.7 milliards 
c1'EUR et 6.500 collaborateurs, est 
également présent à Thionville et à 
Metz; 

- Tapis et revêtements de sols 
et de murs: «Saint Maclou, avec 
Allied Carpets» en Grande-Bretagne, 
réalise un chiffre d'affaires de 0.9 
milliards d'EUR sur un total de 500 
magasins. A nos frontières il est pré- 

sent à Thionville et à Metz. La plus 
récente enseigne »Cosily» concerne 
le linge de la maison; 

- Electro-domestique: «Boulan-
ger' avec 58 magasins dont deux en 
Espagne, réalise un chiffre d'affaires 
de l'ordre de 0,7 milliard d'EUR avec 
un effectif de 4.000 personnes. A 
nos frontières, il est présent à Thion-
ville et vIetz; 

- Centres d'automobiles: Nor-
auto» avec 165 magasins en France 
et 97 à l'international (Argentine, 
Belgique, Espagne, Italie, Pologne, 
Portugal), réalise un chiffre d'affaires 
de 790 millions c!'EUR TTC avec un 
effectif de près de 6.000 personnes. 
L'enseigne belge «Auto 5» a été 
racheté au groupe «GIB». Les centres 
d'automobiles se diversifient dans la 
téléphonie et la communication. Ces 
magasins sont présents à Metz, à 
Thionville et à Arlon. 

La famille Mulliez est représen-
tée aussi clans les enseignes sui-
vantes: «Ïules» avec 162 magasins et 
un chiffre d'affaires de 168 millions 
cl'EUR, <-Camaieu» environ 133 maga-
sins de textiles faisant un chiffre d'af-
faires total de 130 millions d'EUR. 
«Phildar» avec 951 boutiques faisant 
un chiffre d'affaires de l'ordre de 150 
millions d'EUR et où le fil à tricoter 
représente 30% des ventes, «Philclar» 
est en train de se diversifier clans la 
lingerie et le prêt-à-porter avec la 
nouvelle enseigne Aquarelle. 

La famille est présente dans le 
secteur du mobilier avec l'enseigne 
Alinéa et clans plusieurs autres 
branches telles que «Les jardins 
d'Auchan». »Tool Office», «Agapes 
Restauration (400 millions cl'EUR de 
chiffre d'affaires), »Flunch», Ama-
rine dont tin ati Luxembourg, Pizza 
Pai et Accord, L'entreprise de loca-
tion de machines et outillages 
'Kiloutou fait également partie dti 
groupe de même que le groupe 
«Brice acquis récemment par 
«Otexo» de la famille Mulliez. Le 
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groupe succursaliste Brice' exploite 
221 magasins d'habillement pour 
homme 

En regroupant toutes les activi-
tés généralistes et spécialistes de 
la famille Mulliez, celle-ci se posi-
tionne parmi les dix premiers de la 
distribution mondiale. L'association 
familiale de la famille Mulliez au 
nombre de plus de mille membres 
détient le capital des sociétés du 
groupe via des fonds communs de 
placement «Cimovan» et les holdings 
Agape» et «Ospar. 

Le groupe emploie 170,000 sala-
riés et 98 % des salariés d'Auchan 
sont actionnaires dans leur société. 

Développement international 
La plupart des enseignes ont été 

créées dans les années '60 et '70 et 
aujourd'hui le développement se 
poursuit à l'international. «Auchan»  
est en train de se repositionner en 
termes de prix et de présence à l'in-
ternational avec la fermeture des 
deux hypermarchés de Houston 
(USA) et la cession des cinq maga-
sins au Mexique. 

L'enseigne a dépassé cette 
année-ci le cap des 300 hvpermar -
chés et des 600 supermarchés avec 
l'ouverture de cinq hypermarchés 
dans l'Union européenne et au 
Maroc, 7 hypermarchés dans les 
piys rie l'est de l'Europe, et plus 
récemment en Russie où «Auchan» a 
ouvert le plus grand hypermarché 
discount de la Russie (16.000 1112 ) 

avec une galerie marchande de 42 
boutiques. des restaurants et 2,700 
emplacements de parking. En outre. 
«Auchan se développe en Asic. en 
Argentine, ainsi qu'à Takvan et en 
Chine avec 18 hypermarchés. 

«Auchan' à Luxembourg 
En octobre 1996. «Auchan avait 

ouvert son premier hypermarché au 
Luxembourg-Kirchberg avec une 
surface de 12,000 M2  sur deux  

étages, un effectif de 600 collabora-
teurs (dont 80 % de frontaliers), près 
de 80,000 références, un drink shop 
de 1.200 m. une galerie marchande 
de 55 boutiques et un parking sou-
terrain de plus de 2,700 emplace-
ments. 

Auchan Luxembourg: 
• 12.000 m2  sur deux niveaux 
• 600 collaborateurs dont $0 % de 

frontaliers 
• +— 80,000 références 
• drink shop de 1,200 m2  
• 88 caisses 
• galerie marchande de 55 maga-

sins 
• 2,700 emplacements de parking 
• 3,500.000 passages aux caisses 

par an 
• 170.000.000 d'EUR de chiffres 

d'affaires en 2001 
Après de grandes difficultés. 

Auchan Luxembourg' aurait enre-
gistré ses premiers bénéfices en l'an 
2000. A la fin de cette année-là, le 
chiffre d'affaires avait progressé de 
57 % depuis 1997. En 2001 l'hyper-
marché avait atteint un chiffre d'af- 

faires approchant les 170 millions 
d'EUR et les 3,500,000 passages de 
clients avaient bien témoigné que le 
groupe -Auchan» a eu la main heu-
reuse en s'implantant au Grand-
Duché. 

Les responsables de la chaîne 
veulent encore rapprocher clavan-
tage l'hypermarché Auchan» d'une 
clientèle mufti-culturelle par le 
biais d'une gamme de produits très 
diversifiés (+/— 80,000 références), 
sachant répondre aux attentes de la 
clientèle multinationale et présen-
tant entre autres un grand nombre 
de produits alimentaires régionaux 
en provenance de la France ainsi 
qu'une politique de prix très com-
pétitive. 

Les secteurs alimentaires qui ont 
le plus contribués à la renommée 
d'Auchan Luxembourg» sont la 
poissonnerie, la fromagerie ainsi 
que le rayon des pains, fabriqués sur 
place. Quant au secteur non-food, il 
convient de citer l'espace mufti-
media. notamment le gigantesque 
rayon des DVD. I 

L'auteur: Norbert Friob 
i'éateur et chef d'enL 
est une figure clé du mondu- 

mcrcial 	luxembourgeois. 	Son 	u 

rience. ses connaissances approfo 
et ses multiples fonctions au sein  

anismes professionnels font de ce 
made manU le porte-parole naturel 	 ' ¼ 
secteur d'activité extrêmement va'' 
nassionnant. Norbert Friob est vicu- ' 
sident de la Chambre de ComnieF 
,ncien président de la Conféclér 
luxembourgeoise de commerce. 
nur ailleurs membre luxembourgu 
uroupes d'experts internationaux 	not 	.. ' 

Croup 	auprès de la Commission européenne. Norbert Friob est 
l'auteur de «Parlons Conimerce! paru aux éditions Guv Binsfeld. 2002, 
ISBN 2-87954-1 14-X 
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Symposium sur la securité des chantIers 
et l ' utilisation  d 	dangereux 

L es 21 et 22 octol)re prochain, 
cieux symposiuiis sur les 
thèmes de la sécurité des 

chantiers et de lutilisation des pro -
cluits dangereux auront lieu au cours 
de la Foire d'Automne 2003. 

Ces deux manifestations sont 
organisées par lInspection du Tra-
vail et des Mines en étroite collabo-
ration avec la Chambre de Com -
merce et son service Euro Info 
Centre - Luxembourg PME/PMI. 

• 21 octobre 2003: 
Symposium sur 
la sécurité des 
chantiers 
Le premier symposium se clérou -

lera le mardi 21 octobre 2003 de 
1400 2l 17.00 heures clans la salle 2 
de la FIL et portera spécifiquement 
sur la sécurité des ehanticis, 

Organisé en collaboration avec le 
Groupement des Entrepreneurs et la 
Chambre des Métiers, le symposium 
permettra clans un premier temps de 
rappeler limportance de la santé/ 
sécurité sur les charniers et de pas-
ser en revue les risques potentiels 
que l'on peut y rencontrer. Par la suite, 
la sécurité sera présentée comme étant 
une véritable philosophie, un pilier 
de l'organisation à intégrer dans la 
stratégie d'une entreprise. Puis, un 
plan général de santé/sécurité sera 
présenté afin de montrer concrète -
ment comment mettre en place les 
mesures sur le terrain. Finalement, 
un témoignage de coordinateur nous 
permettra de mieux comprendre le 
point de \'ue des coordinateurs sécu-
rité sur les chantiers. 

La manifestation sera suivie par 
une \ ' isite officielle du stand de  

l'Inspection du Travail et des Mines. 
Ce symposium a obtenu le sou -

tien de la Commission européenne. 

• 22 octobre 2003: 
Symposium sur 
l'utilisation des 
produits dangereux 
Le second symposium se clérou-

lera le mercredi 22 octobre 2003 de 
14.30 i 16.45 heures dans la salle 2 
de la FIL et abordera le thème de 
l'utilisation des produits dangereux 
sur le lieu de travail. 

Le symposium sera organisé 
autour de 4 familles de produits uti-
lisés régulièrement iar  les entre-
)rses et présentant des risques: 
• les solvants chlorés, 
• l'asphalte, 
• l 'aniante et 
• 	l'alcool. 

Pour chacune de ces familles (le 
produits, une présent2tion théorique 
d'un expert sera complétée par un 

témoignage d'entreprise afin d'iden-
tifier les risques dans un prel'nier 
temps puis de voir comment mettre 
en place des mesures préventives 
contre ceux-ci. 

Le projet a obtenu le soutien de 
l 'Agence européenne pour la sécu-
rité et la santé au travail et à lieu dans 
le cadre de la Semaine européenne 
pour la sécurité et la santé au travail 
sur le thème cette année «Substances 
dangereuses: prudence!. 

• 22 octobre 2003: 
remise de 
récompenses 
A la suite de cette seconde mani-

festation, 6 entreprises recevront 
une récompense de la part de Mon-
sieur le Ministre l3iltgen pour leur 
action dans le domaine de sécurité  

des chantiers ou de l ' utilisation des 	www.eicluxembourg.lu . 
produits dangereux. 	 rubrique Séminaires. 	I 

La remise des récompenses se 
déroulera de 17.00 a 19.00 heures 
et comprendra une visite du stand 

	
Pour plus de plus amples 

de l'inspection du Travail et des 	inforiuions sur le déroulement 
Mines n insi q u 'u ne réception 

	des manifestations. le service Euro 
officielle. 	 Info Centre reste à votre entière 

Les détails présentés ci -dessus 	disposition (Tél. 42 39 39-333, 
sont sujets 6 modifications. Le pro- 	fax: 43 83 26, e-mail: eic@cc.lu)  
granme définitif des manifestations 

	Personne de contact: 
est disponible en ligne sur le site 	M. François Nénon 
web de l'Euro Info Centre: 

Bulletin de préinscrition 
( remplir la machine ou en lettres majuscules) 

I 	Entreprise: 	 I 

Nom: 	 Prénom:________________________ 

I 	Fonction: 	 I 

Adresse: 

Code postal : 	 Localité :____________________________________ 

I 	'léléphone : 	 Fax : 	
I 

I 	 I 
1 	 I 
I 	E-nail :   

souhaite recevoir une in\'itatiofl au SympOSiUl1 Sécurité (les chantiers' 

: 	
souliite recevoir une invitation au syn'Iposium Itilisaiion des produits dangereux' 	' 

I 	J souhaite recevoir une invitation à la remise (les récompenses 	 I 

[j souhaite être contacté ptr téléphone pr obtenir (le plus imples renseignements 
i: souliite être tenu inforné (lesac tions siinilaiies organisées ultérieurement 

Euro Info Centre - Luxembourg 
I 	': '- '' ' ' ; _ • • ' 	PME/PMI - Chambre de Commerce IL/IIv 	31,u1:vardKonradAdenar.L29 Luxembourg 

j

NlbUjjjjjUR 	Tel 42 39 39 33 . Fay 43 83 26•Email eic@cc lu 
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Interactive Policy Making 

Nutzen Se Ihren Einfluss 
auf die Politilkgestaltung h Europa 

D ie initia ti\e Anteractive 
Poiicv Making ( IP\I) ist aus 
cier im Jahr 2000 durch die 

Kommission ins Leben gerufenen 
Aktion ..Feedback Mechanism ent-
wickelt worden unci bietet Unter-
nehmen sowie Bûrgern die Môg-
iichkeit direkt auf die Poiitikgestal-
tung in Europa Einfluss zu nehmen. 
Von Anfang an war das Euro Info 
Center der Handeiskammer Luxem-
burg in cliese Initiative eingebunden 
und fungierte ais \littler zwischen 
Unternehmen und der Kommission. 
Bis zum heutigen Zeitpunkt hat das 
ETC 561 Hile, (lie ihm von Unter-
nehmen geschiidert wurden, an die 
Kommission weiter vermitteit. 

Firmen, die die Gelegenheit nut-
zen môchten, sich an dieser Initia-
tive zu beteihgen, haben auch 
weiterhin die Môghchkeit aktuelie 
und konkrete Probieme zu 
beschreiben, mit denen Sic wihrenci 
Ihrer Geschiiftsaktivitijten auf dern 
Binnenmarkt konfrontiert wurcien. 
Dabei werden innerhalb dieser Initi-
ative iedighch Probieme berûck-
sichtigt, die nicht ausschheIlich den 
nationaien .\larkt hetreffen. sondem 
ciartiber hinaus minciestens mit 
einem oder mehreren anderen Liin-
dern der EU in Verbindung stehen 
(clabei kônnen ah sofort auch die EU 
Beitrittskandidaten beriicksichtigt 
werden). Themenfeider kônnten 
heipielsweise sein: 
•;\rheitsrecht. Entsendung von 

Arheitnehmern, 
• Offenthches Auftragswesen. 
• E-Commerce, 
• Datenschutz. 

• Technische Harrnonisierung. 
• Freier \Varenverkehr, 
• Freier Dienstleistungsverkehr. 
• Transport. 
• I mweitschutz. 
• EU-Erweiterung. 
• Steuern. 
• Europiische Zoliunion. 
• Geistiges Eigentum. 
• \'erbraucherschutz, 
• Wettbewerbsrecht, 
• Finanzierungsmôghchkeiten. 
• Rùckzahlungen fOr pharmazeu- 

tische Produkte u. medizin. Aus- 
nistungen. 

• Importe von pharmazeutischen 
Produkten u. medizin. Ausrùs-
tungen. 
Unternehmen, die an der IPM 

Initiative teilnehmen môchten, um 
auf bestehende Probierne im 
Binnenrnarkt hinzuweisen, kônnen 
sich mit dem Euro Info Center der 
Handeiskammer Luxernburg in Ver-
bindung setzen. Das EIC wird einer-
seits versuchen. Sic bei Ihren 
momentanen Probiemen auf dem 
europiiischen Markt zu unterstiitzen 
und Lôsungen zu finden, zum ande-
ren hat es die Môglichkeit. Ihre Pro-
biematik iiher eine Internet-Daten-
bank an die Kommission weiter zu 
leiten. Bei der Kontaktaufnahme mit  

der Kommission wird in jeclem Fali 
gewihrieistec dass keine persôn-
lichen Daten der Unternehmen 
(Name, Wohnort usw.) (ihertragen 
werden. Das Euro Info Center und 
die Handeiskammer Luxemburg 
garantieren, dass aile Angaben. die 
Sic in diesem Rahmen an uns wei-
ter geben, vertraulich behandeit 
werden. 

Die IPM Initiative hat sich zum 
Ziel gesetzt pro Jahr ca. 20.000 
Anfragen zu tiberprûfen. Die Kom-
mission will sich dadurch einen 
Gesamteindruck von den Proble-
men der \Virtschaft verschaffen und 
bestehende Probleme durch den 
sinnvollen Einsatz neuer Rechtsvor-
schriften . Ànderungen vorhandener 
Regelungen oder nichtlegislativer 
Ma8nalimen beheben. 

Die Darstellung Ihrer individuel-
len Prohlernatik auf clem Binnen-
markt ocler mit Beitrittskanclidaten 
der EU kônnen Sic uns auf ver-
schiedenen Wegen zusenden: per E-
Mail an: eic©cc.lu. per Fax an die 
Nummer: 43 83 26 oder per Internet 
vww.eicluxembourg.lu  (Rubrik: 

Plaintes / formulaire). Bei Rtickfra-
gen erreichen Sic uns unter cler Tel. 
Nr. 42 39 39-808. 

u 
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Du temps gagné! 

• Distri+, service de livraison matinale avancée 

• Prise à domicile, service de collecte en fin de lournée 

• Formule confort, service de pré-tri et affranchissement 
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sur les résultats de 

L e 29 avril 2002, les ministres 
de l'Economie et de l'Envi-
ronflement ainsi que le prési- 

dent de la FEDIL ont signé une 
convention d'accord relative à 
l'amélioration de l'efficacité énergé-
tique clans l'industrie luxembour-
geoise, portant sur la période de 
2000 à 2006. 

Ils'agit du deuxième accord 
volontaire, un premier accord, signé 
en 1996, étant venu à terme avec 
succès le 31 décembre 2000, vu le 
constat d'une augmentation de l'ef-
ficacité énergétique de 15 O/()  réalisée 
pour la période 1990-2000 par une 
trentaine d'entreprises représenta-
tives, réparties sur six secteurs 
industriels différents. 

La FEDIL a pu sensibiliser 5-1 
entreprises, représentant environ 
90 % de la consommation énergé-
tique totale de I 'industrie manufac-
turière luxembourgeoise, à partici-
per à ce nouvel accord et à se sou-
mettre à un système de monitoring 
de l'efficacité énergétique permet-
tant d'évaluer les efforts consentis. 
Ces entreprises sont issues des sec-
teurs industriels suivants: 
- sidérurgie 
- transformation rIes métaux 
- chimie et parachimie 
- minéraux non métalliques 
- agn )-a Ii menta ire, b( )issons, 

tabac 
- imprimerie 
- industrie rIo bois 
- industrie électrique 
- énergie. 

Le nouvel accord volontaire a 
pour objectif d'inciter les entreprises 
membres de la FEDIL à intensifier 
leurs efforts visant à réaliser le 
potentiel d'amélioration de l'effica-
cité énergétique économiquement 
disponible. Outre l'impact écono-
mique et stratégique, l'amélioration 
rIe l'efficacité énergétique apporte 
une contribution significative à la 
réduction des émissions du gaz à 
effet de serre CO, et par ce biais, 
soutient les efforts clans le domaine 
rIe la protection rIe l'environnement 
et de la lutte contre le changement 
climatique. 

Ainsi les parties signataires ont 
estimé que, dans l'hypothèse d'une 
bonne utilisation des capacités de 
production clans les années à venir, 
l'efficacité pourra être améliorée en 
moyenne de 20 % sur la période 
1990-2010. 

D'autre part, les entreprises 
ayant adhéré à cet accord et dont la 
consommation annuelle d'énergie 
dépasse 500.000 giga-joules pour un 
site de production, se sont engagées 

:t 
I 
j 

à réaliser au début et au terme de 
l'accord un audit énergétique par un 
expert qualifié et approuvé pr la 
direction de l'Energie du ministère 
de l'Economie sur base de ses qua-
lifications. L'audit énergétique 
constitue un examen critique de la 
consommation énergétique dans 
une entreprise clans le but de pm'-
venir à une utilisation plus ration-
nelle rIe l'énergie. 

Dix audits énergétiques ont déjà 
été réalisés ou sont en cours rIe réa-
lisation. Dans ce contexte il est rap-
pelé que le ministère rIe l'Economie 
soutient la réalisation d'un tel auclO 
énergétique par une aide financière 
portant sur 40 % des coûts effectifs 
de l'audit et pouvant atteindre 
jusqu'à 30.000 EUR pir audit. 

En dépit d'un environnement 
économique peu encourageant, le 
niveau de l'efficacité énergétique de 
0,85 enregistré en 2001 a pu être 
maintenu en 2002. 

Le graphique ci-dessous illustre 
l'amélioration de l'efficacité énergè-
tic1ue sur la période de 1990 à 2002. 
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Parmi les facteurs essentiels 
ayant influencé positivement le 
résultat de 2002 on peut citer: 
- un taux d'utilisation élevé des 

capacités de production clans 
certains secteurs industriels; 

- la modernisation des installa- 
tions techniques; 

- la mise en vigueur de procé-
dures et d'actions visant l'élimi-
nation du gaspillage d'énergie; 

- l'optimisation des procédés de 
production. 
Par contre, certains facteurs Ont 

eu des effets négatifs sur l'évolution 
de l'indice énergétique, à savoir: 
- l'évolution plutôt défavorable de 

la conjoncture ayant affecté plu- 
sieurs entreprises;  

- le développement de nouveaux 
produits à plus haute valeur 
ajoutée, mais plus intensifs en 
énergie; 

- l'amélioration de la qualité des 
produits; 

- les efforts dans le domaine 
de l'élaboration de nouveaux 
produits qui impliquent des 
périodes d'essai. 
Au sens de l'accord volontaire, 

l'indice général d'efficacité de 0,85 
correspond à la moyenne arith-
métique des indices déterminés 
individuellement au niveau des 
entreprises ou unités de produc-
tion examinées, permettant ainsi 
de neutraliser le poids que repré-
sentent les entreprises à haut  

niveau de consommation cl'éner-
gie. A titre d'information, nous 
voulons souligner que l'applica-
tion de la méthodologie par pon-
dération donne un indice général 
d'efficacité de 0,44, ce qui met en 
exergue les efforts réellement réa-
lisés par l'industrie. 

La FEDIL, soutenue par le gou-
vernement. continuera à inciter les 
acteurs de l'industrie à persister dans 
leurs efforts tout en intégrant l'ob-
jectif d'une amélioration continue de 
l'efficacité énergétique clans leur 
politique d'entreprise. (Communi-
qué par la FEDIL, Ministère de l'Eco-
nomie, Ministère de l'Environne-
ment) 

u 

La nouvelle redevance autoroutière en Allemagne 

Le .roupement Trar sports r,oIt 
upport du Ministre des Transports 

L e Groupement Transports 
avait demandé au Ministère 
des Transports d'intervenir 

auprès du Gouvernement allemand, 
afin de faire retarder l'introduction 
de la redevance routière sur le 
réseau autoroutier allemand. 

Lors d'une récente réunion, les 
représentants des ministères des 
Transports et des Travaux Publics, de 
l'Administration des Ponts & Chaus-
sées, ainsi que le président et le 
secrétaire général de l'organisation 
professionnelle des transporteurs 
routiers ont dressé l'inventaire des 
différents problèmes liés à l'intro-
duction de la «Maut» en Allemagne. 

En raison des problèmes d'ap-
provisionnement et de la période 
des congés, la profession est per-
suadée qu'une minorité seulement 
des véhicules circulant régulière- 

ment en Allemagne pourra être 
équipée de l'appareil qui permet le 
décompte électronique des taxes de 
péage avant le 31 août 2003. Le 
transporteur doit dès lors s'acquitter 
de la taxe par le terminal de péage. 
ce qui provoquera des files d'attente 
considérables et risque d'affecter la 
sécurité routière. 

Dans ces conditions, le Groupe-
ment Transports se félicite de l'ini-
tiative du Ministre Henri Grethen qui 
demandera à son collègue allemand 
de postposer l'introduction de la 
Maut jusqu'à ce que tous les véhi-
cules aient pu être équipés du dis-
positif, et de revoir tant le nombre 
de terminaux à installer sur le terri-
toire du Grand-Duché que les lieux 
prévus pour leur installation. 

Pour maintenir une circulation 
normale sur le réseau autoroutier  

grand-ducal, le Ministère des Trans-
ports estime en effet que le paie-
ment manuel de la taxe doit pouvoir 
s'opérer sans délais d'attente, à des 
endroits faciles d'accès, n'entravant 
pas la sécurité routière et indiqués 
par une signalisation adéquate. 

Enfin, il a été profité d'analyser 
les répercussions éventuelles des 
importants chantiers autoroutiers en 
Belgique sur le trafic au Luxem-
bourg. Malgré la décision récente du 
gouvernement wallon de renoncer à 
une fermeture quasi complète des 
autoroutes E41 1 et E25, l'on doit s'at-
tendre à des répercussions sur l'a cir-
culation routière au Luxembourg 
pendant les mois de mars à sep-
tembre des années 2004-2006. 
(Communiqué par le Groupement 
Transports) 

I 
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Phx bego — uxembourgeos pour e meilleur 
rauri 
développement durabi(. de ' année 2002 

L 'Institut des réviseurs d'entre-
prises organise pour la 
deuxième fois un prix récom- 

pensant le meilleur rapport envi-
ronnemental et de développement 
durable luxembourgeois. 

Les Instituts ries réviseurs d'en-
treprises du Luxembourg et de Bel-
gicue collaborent à l'organisation de 
cette initiative. Le prix concerne tant 
les entreprises luxembourgeoises 
que belges. 

Par cette compétition, l'Institut 
des réviseurs d'entreprises soubaite 
susciter une plus grande prise de 
conscience des entreprises pour 
l'élaboration ou l'amélioration de 
leur rapport environnemental et 
également dans le cadre du déve-
loppement durable. Non seulement 
l'information financière concernant 
l'entreprise est importante, mais 
également la publication d'infor-
mations relatives à la prise en  

compte par les entreprises de l'en-
vironnement, 

Les Instituts luxembourgeois et 
belge décerneront un prix pour cha-
cune des quatre catégories suivantes: 
•Le meilleur rapport environne- 

mental 
• Le meilleur rapport de dévelop-

pement durable; 
• Le meilleur premier rapport 

(environnemental ou de déve-
loppement durable): 

• Le meilleur rapport des petites et 
moyennes entreprises (environ-
nemental ou de développement 
durable). 
Les 	critères 	d'appréciation 

peuvent être téléchargés à partir du 
site Internet de l'IRE Luxembourg 

ire.lu), 
Chaque entreprise qui a un siège 

d'exploitation au Luxembourg ou en 
Belgique et qui a rédigé un rapport 
environnemental ou de développe- 

ment durable externe, au courant de 
l'an 2002, sur ses activités au Luxem-
bourg ou en Belgique peut partici-
per à cette compétition. 

Le rapport environnemental ou 
le rapport de développement 
durable peut être une publication 
distincte ou partie intégrante du rap-
port annuel de l'entreprise. L'accent 
doit être mis sur le contexte natio-
nal. 

Le jury de cette compétition est 
composé aussi bien de réviseurs 
d'entreprises luxembourgeois et 
belges que d'éminents spécialistes 
externes en la matière. 

Le lauréat belgo-luxembourgeois 
de cette compétition sera proposé 
pour participer au niveau européen 
à 'The European Sustainability 
Reporting Award, Cette compétition 
est organisée en collaboration avec 
les organisations professionnelles de 
seize pays européens. La brochure 
relative à la dernière campagne 
est aussi disponible sur le site 
www,ïre,lu. 

Le rapport environnemental ou 
de développement durable doit être 
adressé soit en dix exemplaires ou 
sous format électronique pour le 22 
septembre prochain au plus tard à 
l'Institut des Réviseurs d'Entreprises, 
à l'attention du Secrétaire Technique 
(B.P. 2056 L-1020 Luxembourg), 

Le prix sera décerné lors d'une 
cérémonie qui aura lieu dans le cou-
rant du mois de novembre 2003, 
(Communiqué par l'IRE) 
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Après 'ntroducton de la tahflcaton 
vrements, raugmentatïon des tarifs 
postaux! 

I mposée par une réglementation 
communautaire pour éviter toute 
discrimination entre virements 

nationaux et opérations transfronta-
lières, la nouvelle tarification sur les 
virements n'a certainement pas été 
applaudie dans le secteur profes-
sionnel. Nombreuses étaient et res-
tent en effet les réactions des 
membres de la dc (Confédération 
luxembourgeoise du commerce) qui 
s'insurgent contre l'introduction de 
ces nouvelles charges. 

Ily a plusieurs semaines déjà, la 
dc avait fait appel à la vigilance de 
ses membres, les invitant à comparer 
les tarifs et packages proposés par les 
différents instituts bancaires tout en 
leur proposant un premier tableau 
comparatif des taux de commissions. 
Un mois après l'introduction de cette 
tarification, la dc déplore toujours un 
certain manque de transparence en 
matière de tarifs et de conditions. Elle 
va même à soupçonner certains 
acteurs de pratiquer un certain 
occultisme volontaire. 

La dc espère que la majorité de 
ses membres verra clair dans le jeu 
de ces établissements. Peut-être la 
publicité comparative» serait-elle un 
instrument utile pour y apporter un 
peu plus de transparence. 

• Après les frais 
bancaires, les 
tarifs postaux 
Pour beaucoup d'entreprises des 

secteurs du commerce, des trans-
ports et des services cette augmen-
tation des tarifs allant au-delà de la 
barre «psychologique» des 10 % (le 
tarif des envois recommandés est 
augmenté de 22,5 %!) pèsera lourd 
clans leurs charges. 

Toute entreprise est en droit de 
demander un juste prix pour les 
produits qu'elle distribue ou les ser-
vices qu'elle preste. Le commerce 
est le premier à défendre résolument 
le principe de la libre fixation des 
prix. Dans un domaine tel que les 
services postaux cependant, où l'En-
treprise des P&T profite clun mono- 

pole et où donc l'élément régulateur 
de la concurrence ne peut pas jouer, 
la dc exige une transparence totale 
en matière de coûts et de recettes et 
demande la publication de l'avis de 
l'Institut Luxembourgeois de Régti-
lation (ILR). Seule cette transparence 
permettrait d'apaiser, le cas échéant, 
tous les esprits dubitatifs qui soup-
çonnent l'Entreprise des P&T de 
décider des tarifs surfaits. 

Avec cette augmentation qui 
intervient à un moment où, en rai-
son du fléchissement de la conjonc-
ture, la pression sur les prix aug-
mente clans tous les secteurs, l'en-
treprise des P&T ne montre certai-
nement pas l'exemple. 

Enfin, la période pour appliquer 
cette augmentation des tarifs, d'ail-
leurs annoncée avec tin préavis des 
plus courts possibles, a été bien choi-
sic! Peut-être que l'Entreprise des P&T 
a espéré qu'en profitant des vacances 
estivales, l'introduction des nouveaux 
tarifs passera comme une lettre à la 
poste. (Communiqué par la dc) U 
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des Arbeitskreises 
W 	Luxemburg 

- - 	ie iuxernburgische \Virt- 
scliaft steht, genau wie jede 
der anderen EU-Staaten, vor 

grofen Herausforclerungen und der 
Integration in die europiiische Groi-
region. Der Mitteistand rnuss seine 
Beziehungen zu Miirkten und Wirt-
schaftspartnern in aller Welt aus-
hauen. Ein Netzwerk von Beziehun-
gen im In- und Ausiand soll den 
Unternehmen hierbei persônliche 
Bereicherung unci unternehmerische 
Hilfestellung leisten. Aus diesem 
Grund haben etwa 43 luxemburgi-
sche Betriebe kdrzlich entschieden. 
den Arbeitskreis \Virtschaft Luxem-
burg (AKW) zu grûnden. 

Der AKW Luxemburg ist neben 
dem Arbeitskreis Wirtschaft Saar-
Lor-Lux in Saarbrdcken, der 1983 ins 
Lehen gerufen wurde und heute 
liber 300 Mitglieder ziihit, der zweite 
\Virtschaftsverband dieser Art in der 
Gro8region. Er bat sich zum Ziel 
gesetzt, die Interessen cler Klein-
uncl Mittelbetriebe sowie der grô6e-
ren Unternehnien mit dem AKW-
System zu vertreten. 

Der luxemhurgische Wirtschafts-
minister. Henri Grethen. hat die 
Schirmherrschaft der Grùndung des 
AKW Luxemhurg tibernommen. 

AK\V-Priisident René M. Rausch 
ging auf die Aufgaben und Ziele des 
Arbeitskreises ein. Er wies darauf 
hin, class sich der Verband nicht 
allein an Unternehmen wendet, die 
in der Groregion ttig werden 
rnôchten, sondern an aile Unterneh-
men in Luxemburg. 

Die Fôrderung der Beziehungen 
zwischen den Mitglieder in allen 
Wirtschaftsbereichen, die Koopera-
tion sowie der Informations- und 
Erfahrungsaustausch der Mitgheder 
untereinander gehôren zu diesen 
Aufgaben. Die Organisation gemein-
samer Aktivitiiten bei Oberregiona-
len Aufgaben und Veranstaitungen, 
die Vertretung gemeinsamer Anhe-
gen bei den Verblinden sowie Insti-
tutionen im In- unci Ausiand, die 
Heranfùhrung an die europiischen 
Institutionen sowie die Weiterent-
wickiung des Verstindnisses des 
europiiischen Gedankens sind  

einige Aufgaben, die sich cler AKW 
Luxemburg gestelit hat. 

Der Nutzen unci Mehrwert einer 
Mitglieclschaft besteht darin, dass 
durch die Quahfikation des einzel-
nen Mitgiieds und clic Kommunika-
tion untereinander Erfahrungen 
schneil uncl probiemios ausgetauscht 
werden kônnen. Es entstehen fOr 
den einzelnen ein Gewinn und cm 
entscheidender Wettbewerbsvorteil. 

Das AKW-Systern soll alien Mit-
ghedern neue Geschiiftsmôglichkei-
ten erôffnen. Es transportiert Erfah-
rungen, clic zur Verbesserung des 
Betriebsergebnisses beitragen kôn-
nen. Insbesonclere fOr junge und 
kleinc Unternehmen stelit cler AKW 
cine groBe Chance dar. 

FOr die Zukunft ist clic Grondung 
eines Dachverbandes cier Arbeits-
kreisc in Europa geplant. Des weite-
ren wurcle gestern ein Kooperations-
abkonimcn zwischcn clem AKW 
Luxcmburg unci clem AKW Saarbrii-
cken unterzcichnet. \Veitere Auskûnf-
te bel Generaisekretir Daniel Schweit-
zcr; Teiefon (352) 23 69 61-1 lm 

_ in-œx 2ffl 
lnsutuoo 
Répertoire des entreprises, 

ns e dec deurs du Luxernbourg 
 

j 
Inscriptions et mises-à-jour: wwwjndex.paperJamiu 

Parution: octobre 2003 - Clôture: août 2003 

Infos: francis.gasparotto@tempo.lu  ou 2966 18-33 
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À la maison, nos parents trient leurs déchets d'emballages. Et nous, on continue 

à leur laisser croire que ce sont eux qui nous ont appris, comme ils disent: 

((ces gestes simples et importants de la vie quotidienne » / 

Le tri sélectif et la collecte des emballages sont entrés 

dans notre vie. Ce qui devient jour après jour une 

habitude est une contribution précieuse à la 

préservation de la qualité de notre environnement. 

Ensemble, nous faisons de mieux en mieux au quotidien. 

VALe)RLUX 
Le recyclage nous concerne tous. 

Ligne spéciale communes: 37 00 06-20 Fax: 37 11 37 e-mail: message@valorlux.lu  http://www.valorlux.Iu  



Business package 

Projet commun entre le 
ateac et Sheraton 
Aérogolf Luxembourg 

FM -  

EN BREF 
Brasserie Botierding 

Les plus beaux 
parcs sur 
les sous-bocks 

La brasserie Bofferding 
vient d'éditer une série 
spéciale de sous-bocks 
illustrant 6 parcs luxembour-
geois. On y découvre les parcs 
de Mondorf, de Ditferdange, 
de Colmar-Berg, de l'Orangerie 
à Echternach et de la Villa 
Vauban. Pour la cinquième 
fois, Bofferding entreprend 
ainsi une initiative 
de promotion du tourisme au 
Grand-Duché. Les sous-bocks 
ont été lancés pour la saison 
estivale. 

weitet die Agentur ihre Produkt-
palette aus und wird zusammen 
mit neuen Partnern u.a. 
in den audiovisuelien Medien 
aktiv. Die bisherigen Geschâfts-
felder der Agenturtâtigkeit 
bleiben erhalten. Den Aufbruch 
zu neuen Ufern verbinden 
die Geschâftsfùhrer mit einer 
Neugliederung ihrer Agentur, 
die tortan unter dem Namen 
,,Brain&More SA" gefohrt 
wird, und sich sowohl ais 
Entwickler von Medien-
konzepten ais auch ais viel- 
féitiger Dienstleister im Bereich 
der Ûffentiichkeitsarbeit von 
Institutionen und Firmen 
position ïert. 

Concours 

Prix Santé 
et Entreprise 

Le Club Européen de la Santé 
(Paris) organise à l'intention 
des entreprises un concours 
portant sur la sécurité et la 
santé au travail. Les entreprises 
intéressées sont priées 
d'envoyer un dossier de candi-
dature en cinq exemplaires 
avant le 1,r  novembre. 
Pour plus d'informations: 
Chambre de Commerce, 
Mme Michèle Friederich, 
tél.: 423939-337, 
fax: 43 83 26, e-mail: 
michele.friederich@cc.lu.  

Medien & Kommunikation 

Aus ,,media brain" 
wird ,,Brain&More" 

Die Anfang des vergangenen 
Jahres von Frânk Zeimet und 
Ghislain Ludwig gegrundete 
Kommunikationsagentur 
,,media brain" prâsentiert sich 
seit Mitte August in verênderter 
Form. 1m Zuge der rasanten 
Entwicklung im Mediensektor 

Sidérurgie 

Arcelor et Tata Steel 
signent un accord 
de licence 
technologique 

Arcelor vient d'accorder une 
licence technologique à Tata 
Steel pour la production 
de tôles galvanisées pour 
l'automobile dans l'usine Tata 
Steei de Jamshedpur (iode). 
L'accord couvre aussi bien 
les technologies de galvanisa-
tion au zinc pur que gaivan-
nealed (revêtement allié 
zinc/fer). Cet accord vient ren-
forcer la coopération initiée en 
avril 2002 entre Arcelor, 
Nippon Steei et Tata Steei 
visant à proposer des solutions 
acier performantes à l'industrie 
automobile indienne. Arcelor 
et Tata Steel sont confiants 
que la mise en oeuvre de cet 
accord technologique sur les 
aciers galvanisés offrira des 
avantages significatifs aux 
constructeurs automobiles 
actits en Inde et les aidera 
dans le développement 
de leurs activités au niveau 
mondial. 

D ésormais le monde des 
affaires étrangères peut pro-
fiter d'un nouveau service 

offert par le centre d'affaires ateac 
en partenariat avec le Sheraton 
Aérogolf Luxemhourg. Un nouveau 
'business package» est proposé, qui 
inclut le séjour au Sheraton Aérogolf 
au Findel, le petit déjeuner, le trans-
port de l'hôtel jusqu'aux bureaux du 
centre d'affaires ateac au Kirchherg 
ainsi que l'utilisation d'un ou de plu-
sieurs bureaux. Ce nouveau service 
découle de l'idée de rentabiliser les 
voyages d'affaires au maximum. Ce 
concept de flexibilité et de mobilité 
s'adapte ainsi aux besoins de socié-
tés étrangères qui s'établissent au 
Luxembourg pour une période 
déterminée en raison d'activités bien 
spécifiques. 

l'endant leur séjour au Luxern-
bourg, les clients peuvent continuer 
ô travailler dans des conditions 
idéales. Ils bénéficient de bureaux 
entièrement aménagés et équipés de  

connexions réseau et Internet ô haut 
débit ainsi que de postes télépho-
niques numériques. En outre, ateac 
met ô disposition des salles de 
réunion, de l'équipement technique 
ainsi qu'un service de secrétariat, de 
réception et d'accueil des visiteurs et 
propose également un système de 
vidéoconférence. 

De retour ô l'hôtel Sheraton, les 
clients peuvent bénéficier du confort 
d'une chambre totalement rénovée, 
équipée d'un bureau, de prises élec-
triques UK et EU et d'un accès Inter-
net. Moyennant un supplément, les 
clients pourront bénéficier de 
chambres avec imprimante, fax et 
photocopieuse ainsi qu'une triple 
ligne téléphonique permettant d'uti-
liser fax, modem et téléphone en 
même temps. Les intéressés peuvent 
réserver ce «business package» pour 
la période de leur choix via les 
agences de voyages ou en contac-
tant directement l'hôtel. 

u 
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W obi wissend, dass dem 

Trend der Zeit nach sebr 

vicie Brautpaare bereits 

liingere Zeit vor cier eigentlichen 

Trauung zusammen wohnen und 

eigentiicb den gesamten norwencii-

gen Hausrat, der gerne zur Hochzeit 

gescbenkt wird, bereits besitzen, 

bietet das Internetportai sales-

ientz.iu Hocbzeitslisten mit feudalen 

Hochzeitsreisen. 

Freunde, Verwandte uncl Be-

kannte kônnen prohiernios und 

bequem vom heirnischen Computer 

aus eine Summe ihrer Wabi einzah-

ien, tuber eine sichere Verbindung 

erfolgt clic Buchung entweder per 

Kreditkarte (Cetrel) oder S-Net cier 

BCEE und wird der Hochzeitshste 

des heschenkten Brautpaares umge-
hend gutgeschrieben. Auf diese 

\Veise hahen auch Famille unci 

Freunde aus dem Ausiand die Môg-

iichkeit. ihr Geschenk bequem und 

zeitsparend auszusuchen. Abge-

runciet wird das elektronische 

Buchungsformular mit der Môglich-

keit, dem Paar eine kurze Nachricht 

zukommen zu lassen. 

Mittels einer spezieiien Login-

Seite fOr die Brautpaare kônnen 

diese jecierzeit von einem behebigen 

Rechner aus den genauen Stand 

ihrer Hochzeitsiiste online verfoigen 

und Informationen Liber aile Fin-

zahiungen einsehen. FOr weitere 

Verarbeitungen, u.a. fOr Dankes-

schreiben. kann die Liste in Excel 

exportiert werden. Das ,,Hochzeits-

portai' von Saies-Lentz funktionierr 

im Moment in deutscher und eng-

lischer Sprache. 0 

X'eitere Informationen erhalten 

Brautpaare und soiche 

clic es demniichst werden svoiien 

Liber www.sales-lentz.iu. 

clic Hotiine des Calicenters 

(00352) 50 10 50 und 

natLirlich auch in allen 

16 Reisebtiros des Unternehmens. 

EN BREF 

Hochzeitslisten 
auf saes-entzJu 

Luxair 
Vols supplémentaires 
à la Toussaint 
Afin de satisfaire la grande 
demande, Luxair Tours 
propose des vols supplémen-
taires au départ de Luxembourg 
pour les vacances de la 
Toussaint. Luxair augmentera 
la fréquence de ses vols à 
destination des lies Canaries: 
Ténériffe, Lanzarote et la 
Grande Canarie. De plus, 
un vol supplémentaire est 
prévu à destination de Djerba. 
Les départs auront lieu le week-
end du 25 et 26 octobre, vols 
retour le 1° et le 2 novembre. 
Pour plus d'informations: 
Luxair Tours Reservat ions, 
tél.: +352 47 98-4711 ou sur 
www.luxair.lu . 

Sidérurgie 
Arcelor et Bao Steel 
créent une joint-
venture chinoise 
Arcelor et Bao Stee[ ont signé 
un accord pour la création en 
joint-venture d'une unité de 
fabrication de flans soudés à 
construire dans la région de 
Shanghai. Cette joint-venture 
bénéliciera à la fois de 
l'approvisionnement en 
matières premières de Bao 
Steel et de la technologie 
de pointe d'Arcelor dans le 
domaine de la production 
de flans soudés, permettant 
de proposer les avantages 
technologiques des flans 
soudés aux constructeurs 
automobiles actifs en Chine. 
L'utilisation de flans soudés 
dans les applications automo-
biles peut contribuer à une 
diminution du poids du 
véhicule, réduisant ainsi la 
consommation de carburant 
tout en renforçant la sécurité 

passive et en améliorant les 
caractéristiques routières. 
Les travaux de construction 
pour la nouvelle usine 
commenceront dès 2003 et 
les livraisons aux clients 
débuteront au deuxième 
semestre 2004. 

Luxair 

Pûnktlichkeit garan-
tiert 

Laut dem Monatsbericht der 
Vereinigung Europàischer 
Fluggesellschaften (AEA) hat 
Luxair in Punkto Pùnktlïchkeit 
im Monat Juni 2003 hervor-
ragende Ergebnisse erzielt. 
lnsgesamt wurden 27 
Fluggesellschaflen tûr die 
Statistik erfasst, wobei Luxair 
den zweiten Platz belegte. 

Kehlen 

Kunden-Tag 
bei Foralux 

KJrzlich halte die Firma 
FORALUX aus Kehlen ihre 
Kunden zu einem Vorfohrungs-
tag eingeladen, um diese in 
die neuesten Techniken des 
kontrollierten Betonabbruchs 
einzufùhren. Betonbeissen 
mittels terngesteuertem 
Roboter, hydraulisches Pressen 
mit einem Druck von 3.000 bar 
und 1200 Tonnen Presskraft 
sowie Betonsègen mittels 
speziellen Diamantwerkzeugen, 
aIles staubtrei ohne Làrm 
und Vibrationen, standen aut 
der Tagesordnung. Auch an 
technischen Erklârungen 
und Problemibsungen wurde 
nicht gespart. Sàmtliche 
Informationen und kostenlose 
Angebote kônnen unter der 
Teletonnummer 30 7152 
angefordert werden. 
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Sources Rosport SA: 
Die Produktion lauft wieder 

N ach dem Brand vom 22. 
Juni, der folgenschwere 
Schiiden an den Eiektroan- 

lagen verursachte, sah sich Sources 
Rosport gezwungen, die Produktion 
voriiiufig einzustellen. Die Direktion 
teilte ïhren Verbrauchern Anfang 
August mit, dass clic Abf(.ïiianlage 
sich vieder in einem tadeilosen 
Zustancl hefinclet: Am Freittag, den 
8. August wurden die ersten Fia-
schen ahgefùlit. 

Sources Rosport versichert ihren 
Verbrauchern, dass aile notwencli-
gen Matnahrnen - in clen Bereichen 
der Hygiene ais auch cler Sicherheit 
- getroffen wurden, damit clas 
gesamte Sortiment von Rosport und 
Rosport Blue sowie von ViVA vie-
cler in der hesten Qualitiit angebo-
ten werden kann. 

Obwohl clic Procluktion jetzt 
wieder liuft, ist nicht auszuschhe-
fen, dass die Verbraucher sich noch 
eine Zeitiang geduiden mûssen, 
hevor die Produkte in simthchen 
Verpackungsvarianten \viecicr in  

ihren gewohnten VerkaufssteHen 
verfiigbar sind. Sources Rosport 
môchte sich bci ihren \Terbrauchern 
fOr che zahireichen Sympathie- und 
Treuebekundungen sowie fOr cleren 
Gedulci herzhch bedanken. 

SeLt gerau-
mer ZeLt 
iiberalt Lm 
Land weder 
zu haben: 
da3 Luxem-
burger 
Ro6port-
Wa&er 

Einvveihung des neuen 
Standortes in Hos'ingen 

U m den wachsenden Ansprû-
chen der Kundschaft ge-
recht zu werden und weii 

der Standort Troisvierges keine 
Erweiterungsmôglichkeiten aufwies, 
hesçhioss Boissons Heintz" cien 
alten Standort aufzugehen und 
einen neuen, grôleren unci flexi-
hieren 1m Gewerbegehiet ..Op der 
Hei in Hosingen zu errichten. 

Dieser neue Stanclort vereint aile 
Aktivit0ten cler Firma: \'erwaltungs- 

und Handeishûros, Lagerhallen fOr 
Getriinke. Werbematerial und Acces-
soires fOr Veranstaltungen sowie cler 
Logistikservice. 

Der neue Stanclort in Hosingen 
verfûgt Oher 20.000 qm Gewerbe-
fliche - doppeit 50 viel vie in 
Troisvierges. In einer ersten Phase 
erstreckt sich die bebaute FlOche 
Ober 7.500 qm, in einer zweiten 
Phase wirci sic auf 10.000 qm 
erweitert. Derzeitig besteht sic aus 
6.100 qm Lagerhallen, 800 qm Piatt-
lormen und 600 qui Btin)s. Der 
Stanclort begreift auch 20 Lacleram-
pen. 2.800.000 € vurden in den 
Neuhau des Stanciorts investiert, 
der sich von August 2002 bis Mai 
2003 hinzog. 

I 
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Solutions Internet 
et Té'l éphonie - sur mesure 

La solution accès Internet de CEGE[OM couplée aux nouveaux services 

Voix - raccordement téléphonique à accès direct au réseau CEGE[OM - couvre 

l'intégralité de vos besoins en télécommunications. 

L'avantage des services offerts par CEGECOM est la qualité, la flexibilité 

et le suivi personnalisé. [EGECOM vous offre un raccordement 

téléphonique présentant de nombreuses fonctionnalités: 

groupes fermés d'abonnés, plan 

-- 	 de numérotation personnalisé, 

communications sécurisées. 



ROI: C129 
Vends pour cause de retraite 
magasin d'appareils électro-ména-
gers et articles apparentés, situé 
au centre du pays. Prix correspon-
danf à la valeur de l'inventaire. 
Prise de participation partielle 
possible dans un premier temps. 

ROI: C131 
Vends tonds de commerce 
Auberge-Café-Restaurant, 
13 chambres, affaire familiale 
à Luxembourg, quartier Place 
de Paris. 

ROI: C180 
Vends tonds de commerce 
restaurant I brasserie gastrc'no-
mique, avec terrasse, dans cadre 
médiéval touristique. 

- 

Réf: C221 
Vends commerce de meubles; 
très bonne situation; garant e 
des exclusivités et accords; 
retrait progressif si souhaité 

Réf: C227 
Vends tonds de commerce d'un 
hôtel, restaurant, taverne dans 
les ardennes; terrasse. 

Réf: C232 
Vends tonds de commerce 
épicerie; faubourgs Luxembourg-
Ville: location du local. 

- 

Réf: C236 
Vends commerce d'un magasin 
d'articles d'ameublement, de 
décoration, de rideaux, de literie-
tapis Périphérie Luxembourg. 

- 

Réf: C237 
Vends bijouferie-horlogerie 

EschlAlzette; magasin 
de 185 m 2 . avec ou sans stock. 

Réf: C239 
Vends entreprise de vente, 
installation et maintenance 
de machines d'embouteillage et 
emballage. Accords de distribution 
exclusifs dans l'industrie. 

- 

Réf: C245 
Vends fonds de commerce 
d'un magasin électro. TV, hifi, 
sat., GSM. Deux magasins. 

- 

Réf: C24 
Vends fonds de commerce avec 
stock important d'un commerce de 
vin situé à la Moselle; entreprise 
familiale de longue date. 

- 

Réf: C250 
Vends société d'études et conseils 
en gestion de l'environnement. 

- 

Réf: C252 
Vends entreprise d'aliments 
pour animaux, ainsi que tous les 
équipements. 

Réf: C253 
Vends société de matériel pour 
entreprises de construction et 
pour l'industrie. Achat, vente, 
location et réparations. 

- 

Réf: C254 
Vends boutique de prêt-à-porter 
féminin. Région Moselle. 

- 

Réf: C255 
Vends usine de fabrication 
de liants hydrocarbones pour 
l'entretien des routes. 

- 

Réf: C256 
Vends société importatrice de vins 
et spiritueux. Produits exclusifs. 

- 

Réf: C257 
Vends local avec fonds de 
commerce d'un restaurant 
à Ettelbruck. 

- 

Réf: C258 
Vends société de logistique 
de transport international; vente 
pour une partie de la structure 
également envisageable. 

- 

Réf: C259 
Vends fonds de commerce 
d'un restaurant-pizzeria dans le 
nord du pays; 70 couverts; 
appartement privé; location 
de 7 chambres. 

- 

Réf: C260 
Vends centre polyvalent du well-
ness & beauty complètement 
équipé; 20 parkings privés; 
à 10 minutes de Luxembourg-
Ville; vente des murs ou location 
possibles. 

- 

Réf: C261 
Vends fonds de commerce d'in 
café à Bettembourg, +1- 100 m', 
salle de réunion, cuisine 
semi-professionnelle, cave 
de stockage, habitation 
de fonction de +1- 80 m 2 . 

- 

Réf: C262 
Vends fonds de commerce 
prêt-à-porter hommes,170 m 2  

- 

Réf: C263 

- 

Réf: C264 
Vends cause retraite: Commerce 
de luxe literie / linge de maison; 
proximité Luxembourg-Ville. 

- 

Réf: C265 
Vends fonds de commerce 
d'un garage avec salle 
d'exposition et atelier de 
réparations. 

Réf: C266 
Vends hôtel-restaurant 
+1- 3500 m 2 ; 42 chambres; 
appartement; garage-parking; 
vente avec murs; administration 
avec magasin +1- 500 m 2 . 

- 

Réf: C267 
Vends institut de beauté 
sur 260 m'; agencement neuf. 

- 

Réf: C268 
Vends magasin de vêtements 
au centre-ville de Luxembourg. 

- 

Réf: R157 
Société d'expertise comptable 
cherche à reprendre fiduciaire 

Réf: f165 
Cherche à reprendre une entre-
prise industrielle ou sous-traitante 
de l'industrie. Participations 
minoritaire ou majoritaire 
également possibles. 

- 

Réf: f171 
Cherche à reprendre fiduciaire, 
clientèle d'un bureau comptable, 
partenariat, sous fraitance. 

- 

Réf: f181 
Société de transports 
luxembourgeoise, filiale d'un 
groupe français, recherche 
entreprise de taille moyenne 
spécialisée dans le transport 
routier de marchandises et (ou) 
dans des activités logistiques. 

Réf: R183 
Cherche à reprendre Fiduciaire ou 
Société de comptabilité et fiscalité 

Réf: f185 
Société belge recherche bureau 
d'étude (architecture, expertise, 
topographie, coordination sécu-
rité) pour étendre son activité au 
Luxembourg. 

Réf: f188 
Cherche à reprendre magasin 
de vêtements d'enfants. 

Réf: f189 
Cherche à reprendre bar aux alen-
tours de Luxembourg-Vilte. 

- 

Réf: R191 
Cherche restaurant ou petite 
brasserie de 35 à 50 couverts, 
si possible avec logement de 
fonction. 

Réf: R192 
Cherche à reprendre bar-brasserie 
restaurant à Luxembourg-Vilte ou 
alentours. Repreneur expérimenté 

- 

Réf: R193 
Entrepreneur indépendant cherche 
à reprendre petite entreprise dans 
le domaine de conseil entreprises, 
service informatique, traductions. 

Réf: f194 
Cherche à reprendre objet dans le 
secteur Horeca. Bistrot => 200 m 2  

- 

Réf: f195 
Cherche à reprendre restaurant de 
charme avec chambres et dans un 
bon état général. 

- 

Réf: R196 
Cherche à reprendre petite société 
industrielle de fabrication ou de 
transformation. Participation éga-
lement possible. 

Réf: R197 
Cherche industrie de taille 
moyenne à reprendre dans le sud 
du pays; ingénieur avec 10 ans 
d'expérience direction industrielle 

- 

Réf: R198 
Cherche à reprendre société 
de production ou de distribution 
alimentaire. 

Vous désirez publier une annonce? Inscri-
vez-vous sur le site u'wu'.cc.lu/bourse.htrn, en 
remplissant le formulaire d'offre de cession 
ou de demande de reprise. De même, si vous 
voulez obtenir des informations sur une 
annonce, inscrivez-vous sur notre site. 
Confidentialité assurée. 

I 

Vends société de négoce 
de pains précuits surgelés 	Réf: f182 
+ boulangerie-salon de 	 Cherche à reprendre café- 
consommat ion. Luxembourg Gare. 	sandwicherie à Luxembourg-Ville 
Vente avec murs, 	 ou alentours. 
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Qu'attendez-vous aujourd'hui d'un partenaire financier? 

Qu'il innove et surtout vous conseille au mieux. Ces attentes, ING Luxembourg met un point 

d'honneur à y répondre. 

Chez ING Luxembourg, une équipe de spécialistes parmi les plus qualifiés est à votre 

disposition pour analyser, comparer, étudier tout ce qui pourrait faire évoluer votre entreprise. 

A travers le monde, des dizaines de milliers d'entreprises collaborent depuis longtemps 

avec le groupe ING. Faites comme elles, optez pour la fiabilité. 

Département Entreprises: T +352 44 99 1 501 

52, route d'Esch 
L-2965 Luxembourg 

www. in g . I u 



- 

DISPORT 
LUXEMBOURG S.A. 
150, route de Diekirch 
L-7720 WALFERDANGE 
c9584/2003 
14/07/2003 - 31/10/2003 
articles de sport et de loisirs 

- 

HAMID GANJI 
16, boulevard J-F. Kennedy 
L-4170 ESCH-SUR-ALZETTE 
c9580/2003 
02/05/2003 - 01/11/2003 
articles de revêtements 

JENNY'S BOUTIQUE 
S.à ri. 
23, avenue des Bains 
L-5610 MONDORF-LES-BAINS 
c9531/2002 
15/09/2002 - 14/09/2003 
articles d'habillement, 
articles de fausse-bijouterie, 
chaussures et articles 
de maroquinerie 

- 

KIENGE BICHERBU1TEK 
101, Grand-Rue 
L-9051 ETTELBRUCI< 
c9574/2003 
19/03/2003 - 18/09/2003 
articles de librairie 

- 

MAROQUINERIE 
SIMONE SAMDAM SARL 
73, rue de l'Alzette 
L-4011 ESCH-SUR-ALZETTE 
c9540/2002 
11/09/2002 - 10/09/2003 
articles de maroquinerie, articles 
de ganterie et 
parapluies 

- 

MUSIKER SHOP S.à r.I. 
48, rue de Stavelot 
L-9280 DIEKIRCH 
c9583/2003 
31/05/2003 - 30/11/2003 
instruments de musique 
et accessoires 

- 

SCHWICKERATH Gilbert 
10, rue Dicks-Lentz 
L-4540 DIFFERDANGE 
c9582/2003 
28/05/2003 - 27/11/2003 
articles d'horlogerie, de 
bijouterie, de fausse b/outerie 
et d'orfèvrerie 

- 

COCOON DECORATION 
MAISON ET JARDIN 
14-18, avenue de la Gare 
L-4131 ESCH-SUR-ALZETTE 
c9536/2002 
0111012002 - 30/09/2003 
articles de ménage, articles d'art 
de la table et de 
décoration 

- 

DIRO Sà ri. 
12, avenue Charlotte 
L-4530 DIFFERDANGE 
c9585/2003 
01/09/2003 - 29/02/2004 
articles de confection 

- 

LEVY SOEURS 
SUCCESSEURS S.à r.I. 
17, rue de l'Alzette 
L-4010 ESCH-SUR-ALZETTE 
c9579/2003 
22/04/2003 - 21/10/2003 
articles textiles et articles 
de bonneterie 

- 

MAISON DE CYCLES 
BIM-SPORTS 
59, rue des Jardins 
L-4742 PETANGE 
c9568/2002 
02/08/2003 - 01/02/2004 
bicyclettes et accessoires, vête-
ments pour le sport cycliste 

TAPIS & ART D'ORIENT 
S.à rI. 
20, rue G-Duchesse Charlotte 
L-7520 MERSCH 
09562/2003 
20/06/2003 - 19/12/2003 
tapis 

- 

TRISTANELLE S.A. 
14A, rue de Luxembourg 
L-4760 PETANGE 
c9575/2003 
15/04/2003 - 14/10/2003 
articles textiles 
et vêtements 

VENTES SOUS FORME 
DE LIQUIDATION 

La présente liste contient une énumération des 
ventes sous forme de liquidation telles qu'elles 
ont été autorisées par le Ministère des Classes 
moyennes sur la base de l'article 7 de la loi du 30 
juillet 2002 réglementant certaines pratiques com-
merciales, sanctionnant la concurrence déloyale et 
transposant la directive 97/55/CE du Parlement 
ELiropéen et du Conseil sur la publicité trompeuse 
et sur la publicité comparative. 

Ces données ne sont communiquées quïi titre 
d'information, l'autorisation officielle délivrée par 
le Ministère des Classes moyennes prévalant en 
cas de divergence. 

Par ailleurs, les dates indiquées renseignent 
sur la période de liquidation autorisée; les com-
merçants visés sont toutefois libres de fixer la 
période de liquidation effective, en débutant par 
exemple la liquidation à une date postérieure à 
celle indiquée et en terminant à une date anté-
rieure. Situation au 15/08/2003. 

- 

ARENDT Jacqueline 
26, rue des Tondeurs 
L-9570 WILTZ 
c951 9/2002 
26/09/2002 - 25/09/2003 
articles de confection, articles de 
chemiserie et articles 
de mercerie-bonneterie 

- 

CARPETLAND 
345, route d'Arlon 
L-8011 STRASSEN 
c9581/2003 
26/04/2003 - 25/10/2003 
tapis-plains et revêtements 
de sols et de murs en matière 
synthétique 
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Plus de service: 
avec les packages Personal Banking 
la BGL vous guide dans 
vos projets financiers. 

.Aujourd'hui. plus que jamais. gerer son patrimoine, c'est fhire les bons choix au bon moment. 

Se savoir accompaeué(e) d'un guide efficace vous prévenant des risques et vous indiquant la voie la 

plus sûre. vous assure la sérénité du meilleur choix. Lorsque vous optez pour un de nos trois packages 

Global lnvest. vous déterminez vous-méme la manière dont vos finances seront gérées. Si. en plus. 

votre guide vous conseille en assurances, en crédits, en matières fiscales ou successorales, vous profi-

terez pleinement de votre patrimoine. C'est ce que. â la BGL. nous entendons par Personal Banking. 

Puis de service : pour vos projets financiers aussi, choisissez le bon guide. 

BANQUE GÉNÉRALE 	FORTIS 

BGL. PARTENAIRE D'UN MONDE PLUS OUVERT. _____ DU LUXEMBOURG 


